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Introduction 

Le texte de base de ce Droit des Contrats est l’article 1107 du Code Civil qui révèle le dualité des règles applicables aux contrats 

On constate l’existence de règles générales et de règles particulières.

Cette coexistence est intéressante car il sera observé que parfois le droit spécial viendra contredire le droit général.

On fera donc des comparaisons entre les deux droits.

Par exemple  : Concernant les causes de nullités : dans le Droit Général, la lésion n’est pas une cause de nullité prévue par le Code Civil, alors que  dans le contrat spécial de vente d’immeuble, il y a possibilité de demander sous certaines conditions la nullité pour cause de lésion…

Autre exemple : Le droit spécial vient compléter le droit général en précisant, par exemple pour chaque type de contrat quelles sont les obligations qui pèsent sur les parties.

L’introduction sera divisée en trois points

· Les sources du droit des contrats spéciaux : cela nous amènera au constat d’un phénomène qui est l’hyper spécialisation du droit des contrats spéciaux
· La Spécialisation du droit des contrats spéciaux

· La Classification de ces contrats spéciaux

· La source des contrats spéciaux

· La source initiale de base est le Code Civil ; mais ce n’est plus la source exclusive de droit de contrats spéciaux car il y a eu une importante évolution marquée par une diversification des sources

En 1804 tout était réglé par le Code civil, source quasi- exclusive ( il y avait toutefois quelques dispositions contenues dans le Code de commerce)

La partie des contrat spéciaux commence à  l’art 1582 jusqu'à l’art 2044.

Cela comprend la vente l’échange, louage ( louage d’ouvrage : contrats d’entreprise ; louage de choses : contrat de location ; louage d’industrie : contrat de travail) contrat de société dont une partie est dans le code de commerce, contrat de prêt, dépôt, mandat cautionnement , contrat aléatoire( contrat de paris, contrat de vente viagère)…

· Tous ces contrats sont des contrats nommés , c’est à dire qui ont une dénomination, mais surtout qui sont réglementaient dans le code civil par opposition aux contrats innommés qui sont imaginés par les particuliers qui naissent de la pratique .

Ex contrat de sponsoring, contrat de lising.

Il n’ont pas de statut juridique et ils ne sont pas réglés par le Code Civil

Depuis le XX°s il y a eu une diversité postérieure des sources

· La Diversité postérieure des sources

C’est une diversité législative , mais également en fonction de la pratique du droit.

· Concernant les lois

Elles sont apparues à la Révolution industrielle, au moment de  l’essor du capitalisme et du développement commercial.
Des lois spécifiques sont intervenues pour réglementer de nouveaux contrats 

Exemple  : le contrat d’assurance, le contrat de construction, le contrat de travail

Il y a eu des lois intervenues pour réglementer certaines activités ou professions par  exemple  pour les agents immobiliers, les agents commerciaux

Certaines lois sont intervenues pour protéger certains particuliers co-contractant, particulièrement les consommateurs, les locataires ; en apportant des règles dérogatoires à certains contrats qui existaient dans le Code Civil, c’est à dire des règles dérogatoires au contrat de bail , au contrat de vente et au contrat de prêt.

Tous ces textes postérieurs légaux n’ont généralement pas été codifiés dans le Code Civil .

· Soit on les trouvent dans le Code civil en tant que textes complémentaires

· Soit /ou on les trouvent codifiés dans les codes spécifiques : code de la consommation, code des baux etc.…

· concernant les textes internationaux ou communautaires

Ils viennent se sur –ajouter au droit interne particulièrement dans les secteurs de la vente et des transports.

Exemple 1  : La Convention de Vienne du 11 avril 1980 ratifiée par la France en 1988

Exemple  2 : La Convention de Bruxelles pour les transports maritimes

 Exemple 3 : La convention de Varsovie pour les transports aérien 

Concernant les textes communautaires : Il y a beaucoup de directives communautaires .

Exemple : celle du 25 mai 1999 sur la vente de biens de consommation qui a été transposée en droit français en 2005 et qui modifie quelque peu le Code Civil en matière de contrats de ventes.

Tous ces textes n’ont pas la même force contraignante ; certains ne sont pas du tout contraignant mais sont des textes supplétifs ( c’est à dire ne s’imposent pas aux particuliers)

C’est le cas de la plupart des textes du Code Civil car par une clause insérée dans le Contrat les particulier peuvent déroger à certaines contraintes énoncées dans le Code Civil.

Cependant, la plupart des textes intervenus postérieurement au code civil  sont d’inspiration dirigiste et sont impératif et s’imposent donc aux particuliers.

· concernant la pratique

Depuis le Code Civil de nouveaux contrats sont nés, en raison de nouveaux besoins et en raison de l’imagination des particuliers.

Ex : Contrat de crédit (contrat de crédit-bail, contrat de location-vente)

       Dans le secteur de la distribution ( contrat de franchise)

       Contrat de dépôt-vente etc.…

Ces nouveaux contrats peuvent se multiplier à l’infini car en droit des contrats il y a le principe de base de la liberté contractuelle.

La seule limite étant le respect de l’ordre public et des bonnes mœurs.

Certains contrats nés de la pratique ont été par la suite légiférés ils sont devenus contrats nommés et réglementés.
Les autres contrats non légiférés postérieurement ont dû être organisés par les tribunaux d’où le rôle important de la jurisprudence.

La jurisprudence est intervenue petit à petit pour fixer le régime juridique de ces contrats.

1. Dans le cas le plus simple  les tribunaux appliquent à de nouveaux contrats tout ou partie du régime d’un contrat duquel ils se rapproche le plus. Exemple l’assimilation du contrat de bail  à une convention de sens précaire C’est un raisonnement analogique.

2. Mais parfois la complexité d’un nouveau contrat peut faire hésiter les tribunaux entre plusieurs qualifications ;dans ce cas va se poser la question soit du choix d’une qualification mixte (qualification distributive) soit le choix d’une qualification unitaire (qualification globale) exemple le contrat d’hôtellerie :il mélange plusieurs contrats ,le bail, plus l’aspect contrat d’entreprise (prestation de services) plus le contrat de dépôt. [image: image28.jpg]


Quelle règle juridique doit on appliquer en cas de litige ? On peut opter pour la qualification distributive ou on peut chercher l’aspect prédominant de ce contrat d’hôtellerie pour dégager une qualification unitaire . (dans ce cas c’est un contrat d’entreprise (prestation de services) Généralement les tribunaux ont tendance a opter pour une qualification unitaire.

3. Soit parfois les tribunaux n’arriveront pas à qualifier le contrat soit parce qu’il est très complexe soit parce qu’il est très original dans les obligations qu’il définit. Dans ce cas on sera en présence d’un contrat sus generis exemple le contrat de coffre fort c'est-à-dire le contrat par lequel un particulier loue un coffre dans une banque. Cela ressemble a un bail mais ce n’en est pas un  car il n’y a pas de libre accès. Cela ressemble a un dépôt sauf que les conditions du contrat de dépôt ne sont pas respectées.(pas de remises en main propre)

4. parfois les tribunaux devront requalifier un contrat qui a mal été qualifié par les parties, intentionnellement ou non 

Cette multiplication des interventions législatives a eu pour conséquences une spécialisation plus grande des contrats.

Le phénomène de spécialisation des contrats spéciaux

Ce phénomène s’explique par le fait que  les différentes lois sont venues créer à l’intérieur de chaque catégories de contrats, des sous-catégories de contrats dotées d’une réglementation spécifique.

On assiste donc a une hyper spécialisation des contrats spéciaux.

Du fait de cette hyper spécialisation, le droit spécial devient un droit commun par rapport au droit très spécial (conférer Philippe Malorie : il parle du « phénomène d’arborescence des contrats ».
La classification des contrats spéciaux

Dans le code civil, les rédacteurs n’ont pas songé à une classification.

Les différents contrats se juxtaposent sans qu’il y ait une logique particulière.

La seule classification est l’opposition entre les grands contrats (vente, baux,) réglementés dans le détail et les petits contrats (contrats de prêts, de dépôts, mandats, cautionnement) qui étaient peu réglementés car considérés comme moins juridiques et davantage basés sur les relations amicales.

Cependant, compte tenu de l’évolution économique, cette opposition existe moins aujourd’hui et ces contrats ont été davantage réglementés.

Pour la classification des contrats spéciaux, il est possible d’opérer une classification de base 

· les contrats qui donnent lieu à une obligation de faire ou de ne pas faire

· les contrats qui donnent lieu à une obligation de donner

cela opposent les contrats qui opèrent un transfert de propriété aux contrats de services où une personne s’engage à faire une prestation

· les contrats à exécution successive

· les contrats à exécution spontanée cela permet d’opposer le contrat de vente ( exécution instantanée) avec le contrat de bail (contrat a exécution successive)

Mais généralement ce ne sont pas ces classifications qui sont utilisées par les auteurs modernes qui préfèrent classifier selon l’objet des contrats :

-contrats qui ont pour objet un bien (vente, prêts, bail)

-contrats qui portent sur un service, une prestation

cette classification n’est pas parfaite car certains contrats portent à la fois sur un bien et un service exemple le contrat de dépôt
On utilisera  donc plus raisonnablement une classification selon la finalité juridique des contrats qui va conduire a un plan en trois parties :

1. les contrats qui ont pour finalité juridique de transférer un bien

· vente

· échange

2. les contrats qui ont pour finalité juridique de transférer une jouissance

    -bail 

     -les prêts

3. les contrats qui ont pour finalité juridique une prestation de service

-mandat

-contrat d’entreprise

Première partie : Les Contrats translatifs de propriété
Ils rendent leur bénéficiaire d’un droit réel sur le bien.

Ce droit réel confère a son titulaire, un pourvoir direct sur la chose. Ce droit réel est la plupart du temps un droit de propriété mais on peut transférer autre chose qu’un droit de propriété.

On peut transférer une partie de la propriété c’est ce que l’on appelle un démembrement de la propriété. 

Le principal contrat est la vente qui opère un transfert de propriété à titre onéreux.

Il existe d’autres contrats qui opèrent ce même transfert sans qu’il s’agisse d’une vente quand la contre partie ne consiste plus en un prix. C’est le cas de l’échange qui historiquement a précédé la vente (le troc).

Comme autre contrat proche de la vente, on peut citer l’apport en société qui est réalisé par un associé ( apport en argent, en service, en nature) il est proche de la vente lorsque l’apport est un apport en nature car il s’agit d’un transfert de propriété mais à la différence de la vente l’associé reçoit en contre partie non un prix mais des parts sociales des actions dans la société.

TITRE 1er : la vente Art 1582
Définition : la vente est la convention par laquelle l’un s’oblige à livrer une chose et l’autre à le payer

Il résulte de cette définition que :

· La vente est un  contrat synallagmatique c’est à dire un contrat qui met des obligations aux deux parties ;

· La vente est un contrat à titre onéreux, ce qui permet de la distinguer d’un autre contrat qui est le contrat de donation .

· Art 1583 donne d’autres caractéristiques : caractère consensuel du contrat de vente, c’est en principe un contrat qui se forme par le simple échange des volontés des consentement sans qu’il est lieu d’établir un écrit ;

·  La vente est un contrat translatif de propriété ou les obligations des parties ne sont que la conséquence de cet effet translatif.

Chapitre I : Les éléments du contrat de vente

Ce sont des éléments communs à tout contrats

· capacité des co-contractants

· consentement libre et non vicié

· un objet qui existe

· une cause licite

S’ajoute à ces éléments de base des règles spécifiques qui concernent :

· Les parties au contrat

· Les élément matériels de la vente ( éléments portant sur la chose vendue et sur le prix à payer)

Section I : Les parties au contrat

Ces parties sont le vendeur et l’acheteur qui vont conclurent matériellement et physiquement le contrat sous réserve de la technique de la représentation qui permet de faire intervenir une tierce personne qui va signer l’acte au nom et pour le compte du représenté qui est le bénéficiaire final de l’acte.

Cette technique de la représentation peut avoir une origine légale ou conventionnelle (mineur  ou incapacité) Si la représentation est conventionnelle , on parle de mandat.

En principe toute personne est libre d’acheter et de vendre : principe affirmé par l’art 1594 Cciv
Ce principe est fondé sur un autre principe qui est le respect de la liberté contractuelle ;

Ce principe de des exceptions d’origines diverses :

· Parfois c’est la loi , elle même qui au nom de l’intérêt public interdit certaines vente ou impose certaines vente

Ex : interdiction des ventes à la boule de neige Art L 122-6 code de la consommation vente qui consiste a promettre à la personne qui achète une remise sur le prix si il recrute un certains nombre d’acheteurs.

Interdiction des ventes par envois forcé pratiqués avec beaucoup d’abus art L 122-2 code consommation  ;cela consiste a envoyer un ouvrage en mentionnant que faute de renvoie de l’ouvrage dans les 15 jours le client sera considéré comme débiteur.

Contrairement , la loi peut imposer de vendre certain biens : ex expropriation pour cause d’utilité publique qui oblige une personne a vendre sa propriété pour une cause supérieure ;

Exemple : la Vente imposée pour un débiteur sur-endetté qui est obligé de vendre ses biens aux enchères publiques.

A côté de ces exemples il existe d’autres limites au pouvoir d’acheter ou de vendre qui tienne à la personne même du co-contractant.

§1 Les personnes qui ne peuvent pas vendre 

on peut les classer en deux catégories :

· ce sont des personnes qui n’ont aucun droit sur la chose

· même des personnes qui ont des droits sur la chose peuvent parfois être privé de leur droit de vente.

A. L’hypothèse du vendeur non titulaire de droit sur la chose

Art 1599 réglemente , les ventes de la chose d’autrui car en pratique c’est courrant.

Ces ventes de la chose d’autrui peuvent être le fait d’une personne de mauvaise foi qui vend un bien en se présentant comme le propriétaire alors qu’elle n’est que le dépositaire du bien.

Autre hypothèse :c’est la personne qui est bien propriétaire du bien et qui va vendre ce bien successivement a deux personnes, lors de la 2 eme vente, le vendeur n’est plus propriétaire et l’acheteur achète du vent.

Les hypothèses les plus fréquentes sont celles d’un vendeur qui était bien dans un 1er temps titulaire de droit sur le bien qu’il vend mais qui a perdu ses droits du fait d’une nullité du contrat ou d’une résolution prononcée ultérieurement ; ainsi les vendeurs n’étaient plus propriétaire lors de la résolution du contrat.

Le dernier cas est l’hypothèse d’un co-indivisaire qui vend seul un bien indivis alors que en principe cette vente suppose le consentement des autres co-indivisaires .

Dans ce cas le co-indivisaire vend partiellement la chose d’autrui.

Dans tout ces cas qu’il y ait bonne ou mauvaise foi la sanction est identique et elle est posée par l’art 1599 C civ. C’est la nullité de la vente de la chose d’autrui.
a) le principe d’interdiction de la vente de la chose d’autrui ;

Ce qui justifie le principe de l’interdiction de la vente de la chose d’autrui, c’est le caractère translatif de la propriété, c’est à dire que le transfert de propriété s’opère par l’échange des consentements.
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En application d’un principe fondamental du droit , nul ne peut transférer plus de droit qu’il n’en a déjà. 

La vente est  donc impossible si la personne n’est pas propriétaire  de l’objet dès l’échange des consentements.

Dans l’ancien droit, la vente n’était pas en elle même transative de propriété. Elle ne créait que des obligations dont l’obligation de transférer, la propriété, elle même liée à l’obligation de livrer le bien.

Le vendeur pouvait très bien vendre la chose d’autrui : il lui suffisait d’acquérir la propriété avant la livraison du bien. S’il ne devenait pas propriétaire, la sanction n’était pas la nullité de la vente mais une autre sanction liée à la non–exécution d’une obligation : LA RESOLUTION.
Condition sine qua non de la validité de cette vente :

Il faut que cette vente soit translative de propriété (ceci pour  interdire la vente  illicite de la chose d’autrui).

Lorsque la vente porte sur un corps certain ( chose individualisée, irréductible à une autre chose) il y a transfert immédiat, à l’inverse, avec les choses de genre , le transfert ne s’opère que lors de leur individualisation qui résulte de la livraison.

Rappelons dans ce sens que l’art 1599 du C civ ne s’applique pas aux choses de genre.

Lorsque la vente porte sur une chose de genre , ne s’applique pas le principe de la nullité de la vente de la chose d’autrui.

L’art 1599 ne s’applique pas non plus lorsque les parties au contrat décident de retarder le transfert de propriété, comme par exemple dans une vente à terme, ou encore dans une vente sous condition suspensive (Ex : la vente appartement et compromis de vente) .

b) les sanctions

L’art  1599 du C civ envisage une sanction : la nullité de la vente mais ce n’est pas la seule sanction puisque cette dernière ne va jouer qu’entre vendeur et acheteur.

Cette sanction est sans  conséquence à l’égard du propriétaire réel,  un tiers par rapport à la vente.

2eme sanction :l’ action en revendication de la propriété qui   protège le propriétaire.

La nullité est prévue par l’art 1599 , mais ce texte ne précise pas de quel type de nullité il s’agit : nullité relative ou absolue.
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La jurisprudence à dû se prononcer. Elle a considérée qu’il s’agissait d’une nullité relative.
Certains ont considéré que c’était une nullité relative car il y avait ici en quelque sorte un vice au consentement.

L’acquéreur aurait été trompé sur la qualité de propriétaire du vendeur. Mais ce n’est pas assez convaincant .

La nullité peut être demandée alors même que l’acheteur était de mauvaise foi.

Le but de cette nullité relative est avant tout de protéger l’acheteur contre le risque d’éviction du véritable propriétaire.

Pour anticiper ce risque d’éviction , on protège l’acheteur en lui permettant de demander la nullité du contrat.

Seul l’acheteur peut se prévaloir de cette nullité relative et évidemment pas le vendeur pour une raison juridique : « celui qui doit garantie ne peut évincer » 

· L’action en revendication de propriété

Elle peut être intentée par le véritable propriétaire , qui n’est pas obligé de respecter une vente à laquelle il n’a pas été partie au contrat, et lequel propriétaire peut donc récupérer son bien par cette action .

Mais cette action peut parfois être illusoire, car elle peut être paralysée par le jeu de la théorie de l’apparence, qui protège l’acheteur qui a cru acquérir du véritable propriétaire .

Mais pour que joue la théorie de l’apparence, des conditions sont nécessaires :

· La bonne foi de l’acheteur

· L’erreur commune, c’est à dire que cette croyance erronée de la qualité de propriétaire du vendeur doit avoir été partagée par tous.

-Il faut également tenir compte , en matière de vente de meuble , des règles relatives à la possession et plus précisément, de l’art 2279 du Cciv qui protège le possesseur de bonne foi qui ne pourra être dépossédé par le véritable propriétaire, car en matière de meuble possession vaut titre de propriété.
B. Le vendeur pourtant titulaire d’un droit sur la chose

Il y a deux types de restrictions ici : Les restrictions légales, et les restrictions conventionnelles.

a) Les restrictions légales

Elles peuvent concerner des cas assez variés et être d’une ampleur différente. On peut citer plusieurs exemple de personnes qui n’ont pas le droit de vendre :

· exemple lié au droit des incapacités : les mineurs et les majeurs incapables

· Personnes en liquidation judiciaire (commerçants) , personnes sur endettées (consommateurs) et faisant l’objet d’un redressement judiciaire civil .

Ces personnes n’ont plus cette liberté de vendre sans l’accord d’un juge ou des créanciers.

· Les époux, parce que l’art 215 al 3 C civ. Interdit, dans un but de protection du logement familial, à un époux de vendre seul ce logement même s’il en est l’unique propriétaire.

Il existe d’autres cas ou l’atteinte du droit du vendeur est plus limitée. Ce n’est pas le droit de vente qui est restreint en tant que tel, mais la liberté de choisir son cocontractant.

C’est ce que la loi appelle un droit de PREEMPTION, qui est un priorité d’achat qui oblige le propriétaire désirant vendre un bien à le proposer avant tout à l’acheteur prioritaire.

Ce droit de préemption est surtout développé dans la vente d’immeuble .Il peut être justifié par un intérêt privé ou public.

Exemple : Le droit de préemption dont bénéficie le locataire lorsque le propriétaire décide de vendre le logement qu’il occupe.

Le droit de préemption lié à des intérêts publics : par exemple le droit de préemption dont bénéficie l’administration fiscale pour lutter contre les dissimulations de prix dans les ventes d’immeubles et de fonds de commerce.

Ici , le vendeur et l’acheteur peuvent avoir intérêt à sous évaluer le prix officiel pour ne pas payer trop de droits fiscaux :ils doivent donc notifier préalablement la vente à l’administration fiscale.

Autre exemple : Le droit de préemption URBAIN dont bénéficient les communes lorsqu’un bien est vendu dans un périmètre déterminé. 

Dans tous ces cas, le bénéficiaire du droit de préemption dispose d’une option qu’il doit utiliser dans un certain délais, variable en fonction de chaque droit de préemption .
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S’ il refuse de préempter, le vendeur retrouve alors toute liberté pour vendre à qui il veut.
Ce droit de préemption peut s’exercer soit avant la vente, c’est notamment le cas dans l’hypothèse du droit de préemption de locataires ou de droit de préemption de la commune, mais il peut également s’exercer après la vente, il prend alors la forme d’un droit de substitution du bénéficiaire avec le co-contractant. Exemple le droit de préemption de l’administration fiscale ou des musés nationaux.

Le législateur utilise des fois deux termes différents pour qualifier ces hypothèses :

· Le droit de préemption : (avant la vente)

· Le droit de retrait : (après la vente)

Il existe une difficulté quant aux sanctions applicables lorsque le vendeur ne respecte pas ce droit et propose la vente à un tiers .Dans ce cas parfois la sanction va consister en un nullité de la vente.

Des fois il y a possibilité outre la nullité de se substituer à l’acquéreur.

Une dernière sanction concernant le droit de préemption du locataire, il peut y avoir nullité du congé pour vendre qui a été adressé au locataire.

b) des restrictions conventionelles

En effet, souvent ce sont les parties elles-mêmes qui s’autolimitent dans leur liberté contractuelle.

Il y a deux type de clauses :

· La clause qui porte atteinte au principe même de la liberté de vendre : c’est la clause d’inaliénabilité que l’on rencontre souvent dans les contrats de donation et qui interdisent au donataire le droit de vendre.

Ces clauses sont assez restrictivement admise car elles portent atteinte au principe d’ordre public de  la « libre disposition des biens »

Leur régime juridique est fixé par l’art 900-1 du code civil qui précise que ces clauses ne sont valables que si elles sont temporaires et qu’elles sont justifiées par un  intérêt sérieux et légitime.
· La plupart des autres clauses portent atteinte seulement aux modalités d’exercice du droit de vente.

Exemple : La clause d’exclusivité, que l’on trouve souvent dans les contrats de distribution 

Exclusivité de vente pas laquelle un fabriquant s’engage a ne fournir qu’un seul distributeur dans un secteur géographique délimité .C’est le contrat de concession exclusive.

Exemple : La clause d’agrément :cette clause a pour finalité de subordonner la réalisation définitive d’une vente à l’agrément de l’acquéreur par un tiers. Ces clauses  sont fréquentes dans le droit des sociétés car les associés peuvent avoir un droit de regard sur les cessions de parts sociales qui vont faire rentrer de nouveaux associés dans la société commerciale.

Exemple : Le pacte de préférence : c’est l’engagement d’une personne dans l’hypothèse ou elle se déciderait à vendre d’en faire profiter en priorité le bénéficiaire du pacte .

Ce pacte de préférence est en fait un avant contrat par lequel le promettant contracte une obligation de ne pas faire , c’est à dire une obligation de ne pas s’adresser à une autre personne que le bénéficiaire en cas de décision de vente.

C’est un avant contrat qui se distingue de la promesse unilatérale de vente car le promettant n’est pas d’ors et déjà engagé à vendre.

La conséquence est qu’il n’est pas nécessaire que le prix soit déterminé dans le pacte , ni que le promettant ait la capacité juridique et le pouvoir de s’engager.

Ce pacte de préférence peut parfois être un contrat autonome mais en pratique il est plutôt l’accessoire d’un autre contrat principal :

Exemple : Le pacte de préférence peut être inclus dans un bail, une vente 

Le promettant est libéré du pacte lorsque le bénéficiaire refusera l’offre proposé

La question qui s’est posée en jurisprudence est de savoir quelle est la sanction lorsque le promettant vend a un tiers sans respecter le pacte ? La sanction est variable en fonction de la bonne ou mauvaise-foi du tiers acquéreur

· En cas de bonne-foi et pour la raison que le pacte ne fait pas naître un droit réel opposable aux tiers , la vente ne pourra pas être annulée, car le bénéficiaire du pacte n’est pas titulaire d’un droit réel mais d’un droit de créance ; il ne pourra que demander des dommages et intérêts .

· En cas de mauvaise-foi, la vente conclue frauduleusement pourra être annulée.

La protection du bénéficiaire du pacte est assez limité car la jurisprudence définit restrictivement la notion de mauvaise-foi. La mauvaise-foi n’est pas seulement pour le tiers acquéreur d’avoir eu connaissance de l’existence d’un pacte mais d’avoir eu connaissance de l’intention du bénéficiaire de s’en prévaloir.

Jusqu'à une date récente, la jurisprudence considérait également que le bénéficiaire du pacte pouvait demander la nullité mais pas se substituer au tiers. [image: image5.jpg]


Mais dans un arrêt récent de Mai 2006 la chambre mixte de la Cour de Cassation a opéré un revirement de jurisprudence et considère pour mieux protéger le bénéficiaire du pacte qu’il a un droit de substitution .

§2 Les cas de personnes qui ne peuvent pas acheter

Le contrat de vente est un acte de disposition , il faut donc la capacité juridique de conclure des actes de disposition .A côté des incapacités générales, il y a des incapacités spéciales dans le mesure ou certaines personnes se voient interdire d’acheter certains biens.

Ces incapacités sont appelés incapacités de défiances car l’objectif n’est plus ici de protéger l’incapable lui même mais de protéger le co-contractant c’est à dire protéger le vendeur par rapport à l’acquéreur.

Cela est essentiellement lié aux fonctions de l’acquéreur dont il risque de profiter pour son propre intérêt.

· L’Art 1596 interdit aux représentants chargés de vendre le bien d’autrui d’acquérir le bien.

Exemple : Le tuteur ou les agents immobiliers ;

Dans le cas d’un achat dans ces conditions , l’achat sera frappé d’une nullité mais relative, qui peut être couverte.

· Art 1597 Cciv ce texte interdit a un certain nombre de membres de profession judiciaires d’acheter dans le ressort de leur profession .Ce sont des droits litigieux c’est à dire des droits qui font l’objet d’un procès.
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Par principe on a toujours le droit de vendre et d’acheter des biens litigieux, mais ce type de vente pour des raisons de moralité est interdite au membres de profession judiciaire.

Section II : L’objet du contrat de vente

Art 1598 C civ  pose le principe que « tout ce qui est dans le commerce peut être vendu » sauf textes particuliers.

Les biens peuvent être de nature mobilière ou immobilière , vente de nature corporelle ou incorporelle.

Le plus souvent c’est le droit de propriété qui est vendu mais une personne peut également céder d’autre droits réels que le droit de propriété .

Ce sont des droits réels démembrés de la propriété, c’est le cas lorsqu’une ne cède que la nue propriété et conserve l’usufruit : cas de la vente viagère.

La vente peut également concerner  des droit indivis, ce qui suppose que plusieurs personnes soient propriétaires du même bien . Dans ce cas de figure, les indivisaires peuvent décider ensemble de vendre la chose indivise mais il est aussi possible pour un indivisaire de vendre son droit indivis c’est à dire sa côte part dans l’indivision .

Exemple : lorsqu’une personne décède , le bien revient aux héritiers .Un héritier peut vendre son indivis a ses frères ou a un tiers.

Par exception au principe, il existe des biens qui ne peuvent pas être vendus pour des raisons liées à l’ordre public. Des choses qui sont hors commerce juridique par exemple des droits extras patrimoniaux ou tout ce qui concerne le corps humain, des choses peuvent être hors commerce juridique car elles sont dangereuses (drogues) .Le cas des choses contrefaites. Il y a deux conditions pour qu’un contrat de vente soit valablement formé.

§1 L’existence nécessaire de la chose vendue

A . L’existence de la chose au moment de la vente

On ne peut pas concevoir une vente sur une chose qui n’existe pas ou qui n’existe plus au moment de la vente.

L’Art 1601 Cciv précise que si la chose vient à disparaître, le contrat n’est pas valable.

Concernant la vente d’une chose qui a péri .Cela concerne l’hypothèse d’une chose qui n’existe plus du tout au moment de l’échange des consentements.

Dans ce cas de perte totale de l’objet au moment de la vente , il y a nullité pour défaut d’objet ce qui est un cas de nullité absolue.

L’art 1601 al 2 envisage aussi le cas de perte partielle de la chose. Dans ce cas ce texte accorde une option à l’acheteur : Soit l’acheteur peut abandonner la vente, soit il va conserver le bien mais obtenir une réduction de prix compte tenu de la disparition d’une partie de l’objet.

L’art 1601 suppose que la vente porte sur un corps certain c’est à dire une chose individualisée car si la vente porte que une chose de genre , elle peut être remplacée par un objet équivalent.

Il ne faut pas confondre le cas ou la chose périt avant la vente avec le cas d’une destruction postérieure à la vente, car dans ce dernier cas la vente est valable. Le problème ici sera réglé en principe par la biais de la théorie des risques qui va déterminer la personne qui devra supporter le poids de cette perte.

Soit la disparition est dû a un cas de force majeure dans ce cas c’est la plupart du temps l’acquéreur de la chose qui supporte la perte ;

Soit la disparition est dû a une faute du vendeur , dans ce cas ce dernier engagera sa responsabilité ;

B. Validité de la vente d’une chose future

On peut vendre une chose qui n’existe pas au jour du contrat mais qui est susceptible d’exister dans le futur ;

Art 1130 C civ., cet article précise que les choses futures peuvent être l’objet d’une obligation ;

Un vendeur peut s’engager à fabriquer une chose, un bien, une vente peut également porter sur une récolte future , ou des animaux à naître.

Dans tous ces cas la vente existe dors et déjà en raison de l’échange des consentements mais le transfert de propriété est retardé au jour ou la chose sera construite et achevée ;

Dans cette hypothèse si la chose future vient à ne pas exister la vente est caduque.

Si la chose vient à exister mais n’est pas livrée à l’acheteur , la encore , la difficulté sera résolue selon que le défaut de livraison est dû a un cas de force majeure (théorie des risques) ou à la faute du vendeur (règle de la responsabilité contractuelle).

Il existe des cas particuliers de vente de chose future qui dérogent à ces règles. 

· c’est le cas de la vente aléatoire d’une chose future qui suppose que l’existence future de la chose soit soumise a un aléa, un risque qu’accepte par avance l’acheteur
Exemple : la vente d’une récolte sur pied dans laquelle le contrat  précise que le prix est forfaitaire quel que soit le résultat de la récolte.

· C’est aussi  le cas de la vente d’un immeuble a construire , la vente sur plan d’un appartement .Dans ces cas de figure, des règles s’appliquent pour protéger les particuliers.

§2 La détermination de la chose vendue

La Règle est issue encore de la théorie générale des obligations art 1129 du C civ. qui exige que le bien vendu soit déterminé ou au moins déterminable.

S’il s’agit d’un corps certain , la chose est d’hors et déjà déterminée mais elle doit être précisément désignée dans l’acte de vente .Dans un but d’infirmation de l’acquéreur.

Exemple : la Vente d’immeuble ou se multiplient les mentions obligatoires : exacte superficie  exposition des balcons au soleil, à la mer . etc.…

S’il s’agit d’une chose de genre , la détermination se fait d’abord par la désignation de l’espèce , et de la quantité, ainsi déterminable.

La chose sera précisément déterminée lors de son individualisation qui peut résulter de différentes opérations (comptage- pesage) mais bien souvent l’individualisation finale résulte de la livraison du bien à l’acquéreur.

Cette opération supplémentaire n’est pas nécessaire lorsque la vente porte sur un bloc ,art 1586 Cciv c’est à dire porte sur un lot de marchandises présentées en un bloc déjà individualisé.

Section III : Le prix dans le contrat de vente

Le prix joue deux fonctions complémentaires :

· Le Prix :  c’est le critère de qualification de la vente

· Le Prix :  c’est la condition essentielle dans la validité de la vente puisque le prix constitue à la fois l’objet de l’obligation de l’acheteur et la cause de l’obligation du vendeur.

§1 Nécessité d’un prix.

[image: image7.jpg]



Il ne peut pas consister en n’importe quelle contrepartie . Il s’agit d’une contrepartie monétaire qui permet de différencier la vente d’autres contrats. 

C’est le cas de l’échange, de l’apport en société, et de la datation en paiement par laquelle le créancier d’une somme d’argent accepte de recevoir en contrepartie autre chose qu’une somme d’argent ou plus précisément un bien en nature.

A. La détermination du prix

Le prix doit être déterminé ou tout au moins déterminable

Le prix est immédiatement chiffré, en général, au jour de la vente.

Mais sa fixation peut se faire ultérieurement , en référence à des éléments qui le rendront déterminable au jour ou il devra être payé.

Les éléments de référence choisis doivent être objectifs et ne pas dépendre de la volonté de l’une des parties au contrat.

Ce prix est généralement fixé par les parties au contrat ( Art 1581 C civ)

Art 1592 C civ : Le prix peut être laissé à l’arbitrage d’un tiers chargé par les deux parties ou par un tribunal.

Ce sont généralement des experts à qui les tribunaux ont demandé de fixer un prix.

Si le prix n’est pas déterminé , déterminable , ou pas déterminé de manière objective , il s’en suit la nullité absolue de la vente .

B. Prix réel et sérieux

Un prix n’est pas réel s’il est une simple apparence ; lorsque les parties simulent dans un acte apparent de vente un prix dont il est convenu dans un acte secret (contre-lettre) qu’il ne sera pas dû.

Dans ce cas de figure , la vente est nulle pour absence de prix réel mais elle risque d’être requalifiée en donation .

Le prix stipulé peut être en partie seulement réel car le prix stipulé dans l’acte apparent est différent du prix véritable (qui sera majoré dans la contre-lettre)

Dans ce cas, le Conseil Général des Impôts frappe de nullité la contre-lettre dans un but de dissuasion puisque l’acquéreur pourra soulever la nullité et donc le vendeur ne pourra pas l’obliger à payer le « dessous de table ».
D’autre par, il peut y avoir un droit de préemption de l’administration fiscale qui pourrait se substituer à l’acquéreur au prix majoré de 10%. 

L’existence d’un prix sérieux interdit le prix dérisoire c’est à dire le prix qui existe bien mais qui est tellement disproportionné par rapport à la valeur du bien qu’on ne peut le considérer comme une contrepartie.

Dans ce cas, il y a vente a vil prix qui équivaut à l’absence de prix et entraîne la nullité absolue du contrat.
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Quant on achète par exemple une entreprise au prix symbolique de 1€ , il n’y a pas prix dérisoire.

§2 La liberté du prix : c’est le principe en matière de vente.

La partie économiquement forte impose le prix à l’autre sans que, en principe, le juge ne puisse intervenir pour rééquilibrer le prix

Peu importe le déséquilibre dans les prestations car la lésion ne vicié pas les conventions (art 1118 C civ) , [image: image9.jpg]


en effet, le principe de liberté contractuelle est plus fort que le principe de sécurité des transactions .
Mais à titre d’exception il y a des cas ou la lésion est considérée comme un vice du consentement :

· Les contrats passés par des « incapables » : action en rescision pour cause de lésion

· Lésion en matière de partage

· Lésion en matière de vente , quelques cas sont concernés

A. La rescision pour cause de lésion

En matière de vente , les cas les plus importants concernent les ventes d’immeubles (Art 1174 et suivants du C civ).

a) Lésion dans les ventes d’immeubles

Les Art 1174 et suivants du  C civ excluent du domaine de la lésion, les ventes qui sont faites par acte de justice. C’est à dire , les ventes faites aux enchères publique, car on considère que ces ventes là sont nécessairement faite à un prix juste.

Mais aussi la vente aléatoire (vente avec rente viagère), car selon l’ adage : « L’aléa chasse la lésion. »

L’action n’est ouverte qu’au vendeur qui auraient vendu à un prix trop bas et non pas pour l’acheteur qui aurait payé trop cher, car il y a une protection du vendeur , parfois obligé de vendre pour l’acheteur.

Condition de délai : le vendeur doit agir dans un délai de deux ans qui courent à compter de la vente (parce qu’il faut assurer une sécurité dans les transactions).

Action recevable que si le vendeur à subi une lésion importante : la lésion n’est prise en compte que  si elle est supérieure à 7/12 .Donc le vendeur a vendu pour 5/12 de la valeur du prix.

Trois experts nommés pour le juge sont chargés d’apprécier la valeur réelle du bien.

La loi laisse à l’acheteur une option : soit l’acheteur subit la rescision de la vente c’est à dire la nullité, soit il évite la nullité en proposant de payer au vendeur un supplément de prix qui correspond à la différence entre le pris payé et la valeur réelle du bien sous déduction toutefois d’1/10 du prix total.

La jurisprudence a dû intervenir, compte tenu de l’instabilité monétaire ; si la valeur réelle du bien a augmentée entre le jour de la vente et le jour ou l’action judiciaire est introduite , c’est cette 2eme valeur qu’il faudra prendre en compte pour calculer le supplément de prix.

b) Lésion des ventes de meubles

On observe deux cas de lésions qui déboucheront nécessairement sur une révision du prix :

· La Loi de 1907 permet aux agriculteurs d’obtenir une diminution de prix pour payer certains produits agricoles  dans le cas ou ils ont été lésé de plus d’1/4 du prix.

Donc c’est l’acheteur qui est protégé.

· La Loi du 11 mars 1957 qui protège l’auteur qui a cédé sont droit d’exploitation sur son œuvre moyennant un prix forfaitaire et autoritaire qui subit une lésion de plus de 7/12 

B. La réglementation des prix en matière économique

Pendant très longtemps , la fixation des prix des biens des service relevait de l’ordre public économique , plus précisément selon l’Ordonnance du 30 juin 1945 qui donnait à l’Etat le pouvoir de fixer automatiquement le prix des biens et des services :l’objectif étant de lutter contre l’inflation .

Aujourd’hui , cette ordonnance  est remplacée par une ordonnance du 1 décembre 1986 qui à posé le principe inverse selon lequel  les prix sont librement déterminés par le jeu de la concurrence.
Dans certains cas, il reste possible à l’Etat d’intervenir dans certains secteurs pour réglementer les prix (par exemple maintien du monopole en matière de médicaments remboursables.) 

L’Etat peut intervenir pour imposer une prix minimum pour éviter que les grandes surfaces , par des prix très bas , éliminent les petits commerçants et se retrouvent en situation de monopole.

Chapitre II : La formation du contrat de vente

Le consentement des parties prend un relief pratique en matière de vente.

L’Article  1583 Cciv insiste sur l’importance du consentement en disposant que la vente est faite entre les parties dés que les co-contractants sont d’accord sur la chose et le prix.

Consentement : condition sine qua non du contrat de vente

Consentement : condition suffisante sans qu’a priori un formalisme soit nécessaire.

Section I : La nécessité du consentement

La Spécificité de la vente c’est la détermination du moment ou se rencontrent la volonté du vendeur et celle  de  l’acheteur.

En principe, la vente se forme instantanément du fait de la rencontre d’une offre et d’une acceptation .

Ce schéma très simple ne se vérifie que dans tous les cas de vente.

Il se vérifie pour les vente de bien mobilier , en revanche ce schéma ne se vérifie pas lorsque le vente porte sur un bien de grande valeur ( vente d’un immeuble, d’un fond de commerce, même si c’est un bien meuble, lorsque la chose vendue à une grande valeur) dans ces cas des démarches préalables doivent être accomplit.

Exemple  : Prêt , formalités d’urbanisme à respecter , cession de contrats retardée.
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Mais en attendant , la cession du contrat, les parties vont vouloir parfois avoir recours à des avants-contrats,  afin de formaliser un accord de principe sur le contrat.

Tous ces avants-contrat à la vente seront étudiés dans le détail : pacte de préférence, promesses de vente ( promesse unilatérale de vente et promesse synallagmatique de vente.)

§1La rencontre des volontés dans les promesses de ventes

C’est une pratique quasi systématique dans les ventes importantes ( vente immeuble, vente de fond de commerce , cession de bien sociaux).

Il y a des promesses d’achat .

Ces promesses correspondent à deux situations qui dépendent des intentions des parties.

Dans certains cas, les parties se sont entendues sur l’objet du contrat mais il manque le consentement de l’une des parties car l’acquéreur ne veut pas consentir immédiatement L’acheteur va se faire consentir un délai de réflexion par le vendeur aux termes duquel il prendra sa décision d’acheter ou pas.

La vente s’effectue donc en deux temps, puisqu’il y a un décalage entre le consentement du vendeur donné dés le départ et de l’acheteur qui interviendra s’il décide d’acheter.

Hypothèse ou les deux parties au contrat ont d’ores et déjà consentie à la vente mais cette vente n’est pas pour autant achevée. Cette vente définitive est subordonnée à certaines élément qui peuvent être imposés par la loi.

Exemple : Attente d’un prêt pour acheter un immeuble

On est face à des contrats préparatoires à la vente plus ou moins proches de la vente définitive selon qu’il est unilatéral ou synallagmatique.

A. La promesse unilatérale de vente ( PUV)

C’est un avant contrat qui n’est pas réglementé dans le C civ. C’est donc la jurisprudence qui en a fixé les règles.

Cette PUV : «  convention par laquelle une personne (le promettant) s’engage a vendre a une autre (bénéficiaire) un bien.

Le bénéficiaire de la promesse a l’option soit d’acheter soit de renoncer à la vente.

( L’opération inverse existe : promesse unilatérale d’achat, ou l’acheteur s’engage à acheter lorsque et seulement si le vendeur décide de vendre.)

Cette PUV se caractérise comme étant un contrat unilatéral. 

C’est un contrat qui s’est formé par la rencontre de l’offre par le promettant et de l’acceptation du bénéficiaire. Acceptation qui porte sur le principe même de la promesse et non pas sur le contrat de vente qui supposera une 2eme acceptation du bénéficiaire.

C’est un contrat unilatéral car seul le promettant est engagé car il a d’ores déjà donné son consentement à la vente.

C’est pourquoi on dit que la PUV ne vaut pas vente contrairement à la promesse synallagmatique de vente qui elle vaut vente.

En pratique cette physionomie de base est souvent modifiée car généralement est stipulé dans ces promesse une indemnité d’immobilisation à la charge du bénéficiaire. 

Le bénéficiaire s’engage à payer une indemnité qui compense l’immobilisation du bien dans le patrimoine du vendeur tant que le bénéficiaire n’as pas décidé d’acheter.

En pratique le bénéficiaire s’engage a verser cette indemnité soit s’il n’achète pas soit dès le départ c’est à dire dans la promesse .Si le bénéficiaire achète le bien l’indemnité sera déduite du prix total , par contre s’il n’achète pas le bien le vendeur gardera cette indemnité.

Ainsi, la promesse perd en quelque sorte son coté unilatéral et devient synallagmatique dans la mesure ou les deux parties au contrat ont des obligations.

La promesse reste cependant unilatérale.

Si l’indemnité d’immobilisation est élevée, la jurisprudence a tendance a re qualifier la promesse en promesse synallagmatique dans la mesure ou le bénéficiaire perd alors en fait sinon en droit toute liberté d’acheter .

En tant que contrat unilatéral la PUV doit être distinguée de certaines situations voisines.

· La PUV se distingue de l’offre de contrat qui n’est pas un contrat mais un simple engagement unilatéral de volonté.

Le point de ressemblance est que la PUV comme l’offre oblige les promettants, les offrants à maintenir leurs offres pendant un certain délais.

Mais la différence fondamentale est que l’offre est révocable a tout moment alors que la PUV est en principe irrévocable.

· La PUV doit être distinguée du pacte de préférence bien que les deux conventions aient en commun d’accorder une priorité d’acquisition à une personne et d’être des contrats unilatéraux.

La différence fondamentale est que dans le pacte le promettant ne s’est pas d’ores et déjà engagé à vendre.

a) Les conditions de validité

La promesse est soumise aux conditions de fond habituels d’un contrat :

Il faut notamment que dès le départ la chose et le prix soit déterminé et également la capacité et le pouvoir du promettant de s’engager doit être apprécier dès le départ puisqu’il est dés le départ engagé.

En revanche peu importe qu’après coup il ait perdu cette capacité juridique ou qu’il décède car dans ce cas de figure la promesse sera transmise aux héritiers.

S’ajoute une condition de forme qui résulte de l’art 1840 a du Code Général des impôts : elle concerne plus particulièrement deux types de PUV : la promesse qui concerne le vente d’un immeuble ou d’un fond de commerce.

«  La promesse doit être soit passée par acte authentique (notaire) soit par un acte sous seing privé , dans ce cas cet actes doit faire l’objet d’un enregistrement fiscal dans les 10 jours de son acceptation et cela à peine de nullité absolue de la promesse. »

b) Les effets de la promesse

Ils sont envisagés avant et après la levée de l’option 

· Avant la levée de l’option
La vente n’est pas encore formée , le bénéficiaire de la promesse n’est pas titulaire d’un droit réel sur le bien mais simplement d’un droit de créance contre le promettant.

Ce droit de créance peut être cédé par le bénéficiaire a un tiers et la promesse contient souvent une clause accordant une faculté de substitution au profit d’un tiers.

Le promettant est, quant a lui, obligé comme si il avait déjà vendu et ce depuis la conclusion de la promesse.

Cette situation d’attente pose trois questions :


1-
Pendant combien de temps le promettant doit-il tenir sa promesse ?

Des fois, la promesse est consentie pour une durée déterminée , si le promesse est consentie a durée indéterminée la règle en principe est que le promettant est tenu pendant 30 ans .

Le jurisprudence permet au promettant de mettre en demeure le bénéficiaire d’opter après un délais raisonnable.

     2- Que ce passe –t-il si le promettant vend  le bien à un tiers dans cette periode d’attente ou il est normalement engagé ?
Pour autant il ne s’agit pas d’une vente de la chose d’autrui puisque le promettant reste le propriétaire tant que l’option n’est pas levée.

Pour autant le promettant ayant violé sa promesse engage sa responsabilité contractuelle et sera redevable à l’égard du bénéficiaire comme dans le pacte de préférence , le bénéficiaire peut également demander la nullité de la vente , si le tiers était de mauvaise foi c’est a sire si il connaissait l’existence de la promesse (ici la jurisprudence retient plus largement la mauvaise foi que pour le pacte de préférence).

Jusqu'à présent les tribunaux avaient un pouvoir souverain pour permettre ou non la substitution du bénéficiaire au tiers , si ce n’est pas le cas il y aura de toute façon des dommages et intérêts.

3. Quelle est la sanction lorsque le promettant rétracte sa promesse avant la levée de l’option ?

Sur ce problème la Jurisprudence a rendue une décision importante de la Cour de cassation de 1993 ou la cour énonce qu’en cas de rétractation la seule sanction est l’allocation de dommages et intérêts.
· Lors de la levée de l’option et après la levée de l’option 

Deux possibilités se présentent :

· soit le bénéficiaire renonce à acheter , dans ce cas il perd l’indemnité d’immobilisation Dans ce cas de figure , le bénéficiaire a tendance a agir en justice pour demander au juge de réduire cette indemnité. La jurisprudence refuse de réviser ce montant car les tribunaux considèrent que cette indemnité n’est pas assimilable a une clause pénale

· Si le bénéficiaire opte pour l’achat , la promesse se transforme en vente , la vente est 

supposée se former à ce jours (il n’y a pas de formation rétroactive de la vente).

C’est à ce jour que sera apprécié la capacité d’acquérir du bénéficiaire.

Si la vente est formée au jour de la levée de l’option elle est bien souvent pas encore achevée pour deux raisons :

· bien souvent cet acte de vente doit être réitéré par un acte notarié qui est nécessaire en matière immobilière.

Il n’en reste pas moins que l’engagement des parties est définitivement acquis dès la levée de l’option , si bien que si l’une des parties refuse de passer l’acte notarié, l’autre pourra la contraindre par exécution forcée.

Il est fréquent en pratique que la PUV soit conclue sous plusieurs conditions notamment la condition de l’obtention de prêt ; la vente devient une vente sous condition suspensive d’obtention de prêt : 

· si le prêt est accordé, la vente sera réalisée

· s’il est refusé, la vente est caduque et dans ce cas, le bénéficiaire pourra obtenir restitution de l’indemnité d’immobilisation car l’échec de la vente ne relève pas de sa volonté

B . La promesse synallagmatique de vente (PSV)

En pratique, on l’appelle compromis de vente ; c’est un acte d’une grande utilité dans les opérations complexes ou le contrat ne peut être conclu instantanément mais suppose plusieurs étapes. 

Deux personnes sont d’accord pour acheter et vendre : l’intérêt de passer un compromis est de se lier rapidement par un accord de principe . La PSV est régie par l’art 1589 CCiv qui dit que la PSV vaut lorsqu’il y a accord réciproque sur la chose et sur le prix.

On se trouve dans une situation de double promesse de vente et d’achat.

Cette promesse synallagmatique est souvent conclue par un acte sou seing privé dans l’attente de l’acte réitératif de vente qui se fera par acte notarié.

Cette promesse, parce qu’elle laisse en suspend certaines questions est conclue sous réserve de nombreuses conditions suspensives qui subordonnent la réalisation définitive de la vente à des évènements qui ne dépendent pas de la volonté des parties mais de tiers.

Si ces conditions suspensives se réalisent, la vente est en principe réputée conclue dès le jour de la promesse ; ces effets vont donc rétroagir au jour du consentement.

Mais en pratique cette rétroactivité présente des inconvénients ; Il est possible de différer les effets de la vente au jour de la réitération par acte authentique. Il y a généralement dans la promesse une clause qui précise que les effets de la vente se réaliseront à terme, le jour de la réitération.

Les parties qui ont signé la promesse sont en principe obligées de signer l’acte authentique qui ne fait qu’entériner leur accord définitif. Ainsi , si l’une des parties refuse de signer, l’autre peut poursuivre l’exécution forcée de la vente et obtenir à cette fin une décision qui constatera la vente et vaut vente.
Par exception, il peut exister des cas où la promesse de vente ne vaut pas vente car les parties ont inséré une clause au terme de laquelle elles considèrent l’acte réitératif comme étant un élément constitutif de leur consentement.

Il peut arriver que les juges considèrent que des promesses ne valent pas vente ; il s’agit, dans ce cas, d’un simple projet de vente.

Par exception, il peut exister des cas où l’une des parties au contrat ne sera pas obligée de finaliser la vente car la loi lui reconnaît un droit de rétractation c’est à dire de revenir sur son consentement.

§ 2 La remise en cause des volontés dans les ventes avec faculté de repentir

La faculté de repentir es le droit de revenir sur son consentement. Cela est contraire au principe de la force obligatoire du contrat. 

Ainsi, pour qu’il existe des facultés de repentir il faut :

· soit que la loi le prévoit

· soit que les deux parties au contrat, d’un commun accord, décident que l’une des parties ou les deux pourront revenir sur leur consentement.

A. Le droit de repentir prévu par la loi

Ces droits de repentir sont limités .

Au départ, c’est essentiellement dans le droit de la consommation que le législateur a utilisé ce procédé pour protéger le consommateur :

·  Les ventes par démarchage à domicile : la loi de 1972 a prévu un droit de renonciation à la vente dans le cas de vente par démarchage à domicile. 

Dans ce type de vente, il  est prévu dans le code de la consommation qu’un contrat écrit est indispensable et ce contrat prévoit que l’acquéreur peut renoncer’ à la vente par lettre recommandée avec AR dans les 7 jours de la signature du contrat. 

Pendant ce délai, il est interdit d’obtenir de l’acheteur un paiement.

· Les ventes à distance : le droit de repentir de l’acquéreur est prévu par l’art 121-16 du Code de la Consommation qui accorde un droit de renonciation pendant 7 jours à compté de la livraison .

· Les ventes d’immeubles à usage d’habitation : ici, pour protéger l’acquéreur qui a pu de façon impulsive consentir à une promesse de vente, ce dernier bénéficiera également d’un droit de rétractation de 7 jours à compter de la promesse synallagmatique où à compter de la levée de l’option. 

Il est normalement impossible de demander un acompte.

Ces trois cas sont considérés comme d’ordre public, de qui signifie qu’aucune clause contraire n’est possible dans le contrat.

B. Le droit de repentir prévu par le contrat

Les parties en cas de commun accord ont le droit de se laisser une possibilité bilatérale ou unilatérale de repentir.

· 1ère hypothèse : la vente à réméré

· 2ème hypothèse : la vente avec dédit ou arrhes

a ) La vente à réméré

Prévue  aux art 1659 et suivant du C Civ c’est une vente avec faculté de rachat : 

C’est un pacte par lequel le vendeur se réserve le droit de reprendre la chose vendue moyennant la restitution du prix. Ici c’est le vendeur qui dispose d’une faculté de repentir en récupérant le bien vendu et en en restituant le prix.

Cette vente à réméré peut se faire dans les 5 ans. L’intérêt de ce procédé est exclusivement d’obtenir du crédit , un prêt de l’acheteur, au moyen du prix payé, en garantissant ce prêt par le bien qui lui est transmis en propriété.

Cette hypothèse n’est pratiquement plus utilisée de nos jours .

b) les ventes  avec dédit ou arrhes 

Ces deux cas de figure vont permettre vont permettre soit à l’une des parties soit aux deux parties de revenir sur leur consentement mais moyennant le versement d’une somme d’argent :

· la  clause de dédit accorde la possibilité soit au vendeur soit à l’acheteur , de se dédire en contrepartie d’une certaine somme appelée le dédit ( ce dédit ne doit pas être confondu avec l’indemnité d’immobilisation) .

Cette clause de dédit est généralement enfermée dans un bref délai qui expire en principe avant toute exécution du contrat.

Lorsque la faculté de dédit est exercée, la vente est anéantie rétroactivement et on est face à une vente sous condition résolutoire.

· La Vente avec arrhes est prévue à l’art 1590 du Cciv ; cette vente s ‘analyse en une faculté réciproque de dédit accordée aux deux parties . 

Les arrhes sont une sommes d’argent versée par l’acquéreur lors de la conclusion du contrat. Cette somme d’argent donne droit à chacune des parties de retirer son consentement : 


Si c’est l’acheteur qui renonce à la vente, il perd les arrhes ; 


Si c’est le vendeur, il devra rembourser le double.

Attention : ne pas confondre les arrhes et l’acompte qui est une simple avance sur le prix,  ne permet pas de se dédire et oblige l’acheteur à verser le complément.

En droit de la consommation, un article précise que els sommes versées sont réputées être des arrhes.

Section 2 : Les formes de consentement

L’art 1583 Cciv considère que le contrat de vente est un contrat consensuel qui se forme par la simple rencontre des volontés sans besoin de formalités.

Ce consensualisme présente différents avantages : simplicité et rapidité des transactions.

Mais cette absence de formalisme à de nombreux inconvénients :

· Inconvénients entre les parties : si un litige survient entre les parties au contrat, il faudra faire la preuve de ce qui est allégué et cette preuve, d’après l’art 1341 et suivant Cciv doit se faire par écrit.

Entre les parties au contrat, en pratique , il est nécessaire de conclure une vente par écrit  (formalisme ad probationem)

· Inconvénients à l’égard des tiers : le formalisme est également nécessaire car la vente n’est opposable aux tiers qu’à partir du moment où elle a été publiée à la conservation des hypothèques ce qui suppose un acte notarial écrit.

· Il  y a des cas de formalisme direct c’est à dire des cas où la forme est imposée en droit ; la forme est ici une condition de validité du contrat ( formalisme ad validitatem)

· C’est le cas de la PUV où le formalisme est imposé en matière fiscale
· C’est le cas de la vente d’un immeuble à construire
· C’est le cas de la vente d’un fond de commerce (bien meuble)

· Il peut exister d’autres formalismes : par exemple certaines ventes ne peuvent être réalisées que par la procédure particulière d’une vente aux enchères publiques.

CHAPITRE III  LES EFFETS DU CONTRAT DE VENTE

La vente va opérer juridiquement un transfert de propriété, un changement de propriétaire. 

Ce transfert s’ajoute aux obligations des parties et a pour conséquence que les effets de la vente sont aussi bien créateurs de droits personnels que créateurs d’un droit réel .

Section I : le transfert de la propriété et des risques

La façon dont s’opère le transfert de propriété a connu une évolution en droit français, évolution évoquée à propos de la vente de la chose d’autrui.

Avant 1804, la vente n’avait pas pour effet d’opérer un transfert de propriété ; le transfert était une obligation mise à la charge du vendeur qui se réalisait au moment de la remise matérielle du bien.  

Les rédacteurs du Cciv ont estimé plus simple de lier le transfert de propriété au contrat, en conséquence de quoi , depuis 1804, le transfert de propriété est une effet légal de la loi qui se déduit de l’art 1583 Cciv . Depuis 1804, le transfert de propriété s’opère des l’échange du consentement . On parle du transfert de propriété « solo consensu ».

On observe que si l’acheteur est, dès l’échange du consentement, investi d’un droit réel, ce transfert de propriété n’est réellement efficace qu’entre les parties. En effet, à l’égard des tiers, le transfert n’est opposable que sous réserve d’un système de publicité. Tant que la  publicité n’est pas réalisée , l’efficacité du transfert de propriété est assez illusoire.

Ex : 

· les créanciers du vendeur ont le droit de saisir le bien tant que la publication n’a pas eu lieu.

· Si le propriétaire initial consent une 2ème vente sur ce même bien à un tiers en pure mauvaise fois, ce tiers sera préféré au 1er acquéreur s’il publie le premier à la conservation des hypothèques.

· En matière de vente de meubles, l’opposabilité aux tiers présente moins de difficultés car le législateur considère que le fait pur une personne de posséder un bien fait présumer de sa qualité de propriétaire.

Le droit français associe à ce transfert de propriété la notion de transfert des risques qui règle la question de savoir qui supporte les risques de la perte d’un bien par cas fortuit 

L’art 1138 Cciv énonce que les risques de la chose pèsent sur l’acheteur dès qu’il est devenu propriétaire donc dès l’échange des consentements.

De ce fait la règle est que l’on applique le « res peri domino » c’est à dire que le propriétaire va supporter les risques d’une perte qui interviendrait entre l’échange du consentement et la livraison. 

Tant que le transfert de propriété et des risques n’ont pas eu lieu, les risques restent à la charge du vendeur par application du « res peri debitori ».

Ce problème se pose fréquemment lorsqu’une marchandise doit subir un transport.

En pratique, il y a certaines dérogations :

· des exceptions légales

· des exceptions conventionnelles
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§1 les exceptions légales 

A. Retard du transfert de propriété et des risques

Il y a des cas ou on constate un retard du double transfert. Ces cas sont justifiés par la nature du bien vendu.

· La règle du transfert  immédiat suppose que le bien soit clairement individualisé dès le départ. 

La règle ne vaut pas que pour les corps certains .

· En revanche, pour les choses de genre qui ne sont pas individualisées au départ, le transfert de propriété et des risques est retardé jusqu’à l’individualisation du bien. 

Généralement, l’individualisation résulte de la livraison du bien mais  peut se faire encore par d’autres procédés : voir l’art 1585 qui concerne l’hypothèse de ventes de marchandises au poids, au compte ou à la mesure. Dans ces hypothèses, ce sont des opérations de comptage, mesurage, pesage qui vont individualiser le bien puisque ces opérations nécessitent de séparer le bien du reste du stock. 

· Un autre procédé peut être celui de la vente en bloc où les marchandises, bien qu’étant des choses de genre, sont globalement individualisées . L’art 1586 précise que à ce moment les transferts de propriété  et de risques sont immédiats.

· Concernant la vente de choses futures, il peut également y avoir retard du transfert de propriété et des risques jusqu’à l’achèvement de la chose. 

· Le transfert sera réalisé avant la livraison si c’est un corps certain ou au jour de l’individualisation de la chose de genre.

B. Retard du seul transfert  des risques

2 cas sont prévus par la loi :

· L’ Art 1138 al 2 Cciv concerne l’hypothèse où le vendeur ne satisfait pas à son obligation de délivrer le bien. 

Dans ce cas, l’art 1138 prévoit qu’à partir du moment où le vendeur est mis en demeure d’effectuer cette livraison, le transfert des risques repasse à sa charge à titre de sanction jusqu’à ce qu’il ait livré le bien.

· L’Art 1182 Cciv concerne l’hypothèse où une condition suspensive a été énoncée dans le contrat . 

En cas de réalisation de la condition, la vente est  considérée comme conclue et dans ce cas , le texte réserve l’effet rétroactif de la vente au seul transfert de propriété.

Le transfert des risques ne se produira que dans l’avenir, à compter de la réalisation de la condition.

§ 2 les exceptions conventionnelles 

Il y a deux types de clauses qui concernent deux types de ventes fréquentes en pratique et qui permettent un retard de transfert de propriété et de risques 

· La vente à terme
C’est une vente d’ores et déjà conclue mais dans laquelle le transfert est reporté à une date ultérieure, à l’arrivée d’un événement extérieur qui joue le rôle de terme suspensif.

C’est par exemple  l’hypothèse d’une promesse de vente où est insérée une clause qui prévoit que le transfert  s’opérera à terme, au jour de la validation par acte notarié.

· La vente avec réserve de propriété 

Souvent utilisée en vente commerciale, c’est une vente pure et simple où le vendeur livre immédiatement le bien , mais se réserve par une clause dite de « réserve de propriété » la propriété du bien tant que l’acheteur n’a pas payé intégralement le prix échelonné en plusieurs échéances. 

Bien souvent, les risques sont transférés directement à l’acheteur alors que le vendeur conserve la propriété.

En conclusion il faut évoquer une autre hypothèse qui résulte de la jurisprudence : 

Celle d’une vente en libre service ou en grande surface ; dans ce type de vente, pour éviter que le client puisse sortir sans payer sans être poursuivi pénalement pour vol, puisque le vol suppose une soustraction frauduleuse de la chose d’autrui, la C cass a décidé dans un arrêt de 1958 que la vente ne serait réalisée qu’au moment du paiement du prix au passage à la caisse. 

Section II :Les obligations du vendeur

Il y a 2 obligations principales énoncées dans l’Art 1603 Cciv
· L’obligation de délivrance

· L’obligation de garanties 

· Garantie d’éviction

· Garantie des vices cachés

Ces deux obligations légales interviennent chronologiquement a des moments différents dans le temps à savoir que le vendeur commence par délivrer le bien, mais que par la suite il est garant de ce que l’acheteur ne soit pas troublé dans l’exercice de sa propriété. Ainsi le vendeur peut être tenu responsable pendant un certain temps.

A ces obligations légales, il faut rajouter que la jurisprudence est venue rajouter une autre obligation :

 L’obligation d’information et de conseil spécialement mise à la charge des vendeurs professionnels : cette obligation a été crée à partir de l’Art 1134 al 3 Cciv qui précise la nécessité d’une bonne foi et à partir de  l’Art 1135 Cciv .La jurisprudence a ainsi créé une nouvelle obligation d’information – conseil. 

Cette obligation es plus difficile à situer dans le temps  car elle doit se manifester à tout moment du contrat, c’est à dire aussi bien avant qu’après la vente, lorsqu’il s’agit d’expliquer comment fonctionne le bien acheté.

En pratique, cette obligation se confond souvent avec la garantie d’éviction ou la garantie des vices cachés.

Sous- Section 1 : L’obligation de délivrance

L’art 1604 Cciv énonce « transport de la chose vendue, en la puissance et possession de l’acheteur ». Ce n’est pas une bonne définition car puissance = propriété.
Il faut retenir que l’obligation de délivrance consiste à mettre le bien vendu à la disposition de l’acheteur, ce qui ne signifie pas une livraison car il faut distinguer la délivrance de la livraison.

§ 1 Quelle est l’étendue de l’obligation de délivrance ?

A. les modalités de la délivrance

· Quand ? 
A quel moment se fait la délivrance ? pénalement , elle a lieu lors de la conclusion du contrat. On parle dans ce cas d’une « vente en disponible ».

La délivrance peut aussi être retardée par une clause du contrat : c’est une « vente à livrer ».

· Ou ? 

La règle est que la délivrance se fait à l’endroit où se trouvait la chose au moment de la vente. On dit alors que la chose vendue est « quérable » et non « portable ».

· Sous quelle forme ?
La réponse varie en fonction de la nature du bien vendu. Le Cciv précise que s’il s’agit d’un immeuble, la délivrance s’opère par la remise des titres de propriété.

S’il s’agit d’un immeuble bâti, la délivrance se fait par la remise des clés.

Pour les meubles, la délivrance s’opère par la remise matérielle du bien par l’acheteur.

· Qui assume les frais ?
La règle es que les frais de la délivrance incombent au vendeur alors qu’en principe les frais de la livraison incombent à l’acheteur.

B. L’objet de la délivrance

La délivrance porte sur la chose convenue ; 

Si des différences existent entre le bien délivré et le bien acheté, le vendeur ne respecte pas ; le vendeur doit respecter les indications quantitatives inscrites dans le contrat et également les indications esthétiques.

La chose délivrée doit être matériellement conforme en tous points à la chose prévue dans le contrat, mais l’obligation de délivrance s’arrête là et ne va pas concerner le fonctionnement du bien qui sera appréhendé au tire de la garantie des vices cachés.
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L’obligation de délivrance peut être intentée pendant 30 ans
Le Cciv a édicté des règles spéciales dans le cas particulier de vente de terrains et ou d’immeubles bâtis, concernant la superficie : Les Art 1616 et suivants Cciv énoncent :

· Si la vente est conclue pour un prix global forfaitaire, la règle est qu’on ne tient pas compte de la différence de superficie sauf si cette différence atteint plus de 1/20ème  de la superficie totale.

· Si la vente a été calculée et fixée à tant pour telle mesure, alors la superficie étant plus importante dans l’esprit des parties, si il y a une différence quelle qu’elle soit entre la surface vendue et la surface véritable, il pourra être demandé une diminution du prix.

La délivrance porte également sur les fruits ( agricoles ou civils) c'est-à-dire sur les loyers, les récoltes. Les fruits appartiennent à l’acquéreur dès le transfert de propriété.

La délivrance porte également sur ce que l’on appelle les accessoires :
· Accessoires matériels : meubles de cuisine, radiateurs

· Accessoires juridiques : documents administratifs qui sont indispensables pour pouvoir utiliser le bien vendu par exemple la carte grise de la voiture vendue.

C. Les obligations annexes à l’obligation de délivrance

· Obligation pour les vendeurs de conserver la chose

L’Art 1614 Cciv dit que  la chose mise à disposition doit être dans le même état que celui où elle se trouvait au moment de la vente. Le vendeur se doit de conserver la chose en bon état jusqu’à la délivrance en lui apportant les mêmes soins qu’un « bon père de famille ».
· Obligation de renseignement 

crée par la jurisprudence car l’acheteur doit pourvoir utiliser le bien conformément à sa destination. Le vendeur doit lui fournir tous les renseignements nécessaires à une bonne utilisation.

Cette obligation se confond souvent en pratique avec la garantie d’éviction de la chose :

Ex : lorsque l’on achète une maison de campagne, le vendeur doit renseigner sur les éventuelles servitudes qui grèvent cette maison. S’il ne le fait pas, il viole l’obligation de renseignement et il engage sa responsabilité concernant la garantie d’éviction.

Exemple : l’obligation d’information est souvent liée avec la garantie des vices cachés. Si le bine acheté présente un aspect dangereux , que l’acheteur n’est  pas prévenu et qu’un accident survient à l’acheteur, s’applique alors l’obligation de sécurité de l’acheteur appréhendé à travers la théorie des vices cachés.
Il se peut que cette obligation de renseignement existe de façon indépendante ; c’est le cas lorsque faute d’instructions suffisantes données par le vendeur, l’utilisation du bien entraîne sa détérioration .

§ 2  Les sanctions de l’inexécution de l’obligation de délivrance
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Quelle que soit la façon dont le vendeur a inexécuté son obligation ; c’est à dire qu’il y ait eu retard ou inexécution, dans tous ces cas, le vendeur engage sa responsabilité sous réserve que l’inexécution soit fautive.
Peut-on insérer des clauses qui limitent cette responsabilité du vendeur ?

Par principe la règle est que le vendeur ne peut pas se décharger de son obligation .

En revanche , il est admit qu’une clause puisse réduire sa responsabilité concernant notamment le délais de livraison , ou des question de contenance .

Les clauses limitatives ne sont de toute manière pas valables dans les rapports entre professionnels et consommateurs, car elles sont dans ce cas réputées non écrites et abusives.

Les règles applicables en matière de responsabilité sont celles déterminées par le droit commun des obligations.

La 1er possibilité pour l’acheteur est d’opposer au vendeur l’exception d’inexécution c’est à dire refuser de payer le prix tant que le bien n’a pas été livré.

La 2eme possibilité : l’acquéreur peut poursuivre le vendeur en exécution forcée assortie souvent d’une astreinte.

Il y a la possibilité dans l’application de l’art 1144 c civ. de pouvoir exercer une faculté de remplacement c’est à dire récupérer le même bien auprès d’un autre fournisseur , le surcoût doit être pris en charge par le vendeur ( il faut une autorisation du juge)

Si l’exécution forcée en nature n’est pas possible, dans ce cas l’exécution forcée s’opérera en équivalence, c’est à dire par l’octroi de dommages et intérêts .

L’acquéreur peut préférer agir en résolution de la vente art 1610 cciv .

Cette résolution peut prendre deux aspects, en principe la résolution est judiciaire : l’acheteur saisi le juge d’action en résolution, dans ce cas le juge a un pouvoir souverain d’appréciation .

Mais il peut y avoir application d’une clause résolutoire de plein droit 

.C’est efficace car cette clause joue automatiquement (il n’y a pas besoin de juge ) .

En pratique les parties saisissent tout de même le juge car il y aura contestation du vendeur.

Mais le juge sera obligé d’accepter l’application de la clause ( dés qu’il y a manquement , le juge doit appliquer la clause résolutoire)., il n’a pas de pouvoir souverain.
Sous section II : L’obligation de garantie du vendeur.

Art 1625 c civ. : il y a deux garanties
· La garantie d’éviction 

· La garantie des vices cachés

La garantie d’éviction va garantir l’acheteur contre les défaut du droit qu’il a acquit, son droit de propriété va présenter des défauts et il ne va pouvoir jouir pleinement e son droit.

· La garantie du vice caché va garantir l’acheteur contre les défauts matériels de la chose.
Quelle que soit le défaut en cause , les garanties sont considérées comme des accessoires du bien vendu qui se transmet avec le bien .
La conséquence est que cette garantie va profiter a l’acquéreur mais aussi aux sous acquéreurs qui pourront exercer ces deux garanties à l’égard du vendeur initial , alors pourtant qu’il y a un principe de relativité des contrats.
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On parle ici de garantie et non plus de responsabilité .

Cette différence de terme est importante car garantie = automaticité ce qui n’existe pas forcement en matière de responsabilité.

§1 La garantie d’éviction 

Il s’agit de garantir l’acheteur d’une possession paisible du bien qu’il a acheté.

Or en pratique cette possession peut être troublée :

· Ce peut être le vendeur lui même qui gêne par certains actes l’exercice du droit de propriété par l’acheteur

· Cela peut être un tiers qui va gêner le droit de propriété de l’acheteur.

Il y a donc une garantie du fait personnel et une garantie du fait des tiers.

C. La garantie du fait personnel

Le principe est que le vendeur ne soit rien faire personnellement qui trouble la jouissance de l’acheteur

«  qui doit garantie ne peut évincer » : Cette règle est impérative , elle n’autorise aucune clause contraire dans le contrat.

L’évocation par le vendeur peut se manifester de deux façons :

· Un trouble de droit 

· Un trouble de fait

· Le trouble de droit : lorsque le vendeur se prétend toujours titulaire d’un droit sur le bien : ex droit de servitude sur le bien.

Même si ce droit est légitime à partir du moment ou il n’a pas informé dans le contrat de vente l’acquéreur, le vendeur ne pourra pas faire jouer ce droit.

· Le trouble de fait : actes matériels par rapport au bien vendu : ex vendeur d’un fond de commerce qui se réinstalle a côté et ouvre le même type de commerce et détourne la clientèle.

D. La garantie du fait des tiers

1er différence : La garantie du fait des tiers à un domaine moins important puisque le vendeur ne garantie pas les troubles de fait commis parles tiers

2eme différence :Le vendeur a le droit dans certaines limites d’insérer des clauses de non garanties concernant les tiers. 

Cette clause de non garantie ne va pas dégager le vendeur de son obligation de restituer le prix en cas d’annulation en faveur du vrai propriétaire.

Le seul impact de la clause concerne les dommages et intérêts. 

Ces clauses ne sont pas valables dans les rapports professionnels consommateurs, ou lorsque le vendeur est de mauvaise foi.

Concernant le trouble de droit, celui-ci peut être d’intensité variable, il y a éviction totale du bien par un tiers lorsque le tiers se prétend lui même propriétaire du bien .

On se trouve face à un cas de la vente de la chose d’autrui. 

Dans ce cas de figure, l’acheteur peut agir en nullité mais il a intérêt a agir en garantie d’éviction ou il pourra plus facilement obtenir des dommages et intérêts.

Il peut y avoir éviction partielle par un tiers .Dans ce cas le tiers prétend pouvoir exercer un droit en parallèle avec le droit de l’acheteur. Exemple : droit de servitude, ou hypothèse ou le tiers est locataire du bien acheté.
Dans les deux cas de figure, pour que joue la garantie du vendeur , il faut deux conditions :

· que l’acquéreur ait été de bonne foi c’est à dire qu’il ait ignoré le risque d’éviction par un tiers 

· Que le trouble de droit soit imputable au vendeur ce qui suppose que le droit du tiers soit antérieur à la vente.
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En revanche si le droit est postérieur à la vente  il ne lui est pas imputable et il n’engagera pas sa garantie.

a) modalité de mise en œuvre de la garantie.

Il y a deux façons :

· La garantie incidente : Elle suppose que l’acheteur soit assigné en un 1er temps par le tiers et , il appel en garantie le vendeur en instance.

Si le tiers gagne le procès , le vendeur sera dans le même jugement condamné a indemniser l’acheteur.

· La garantie principale :elle suppose que l’acheteur prenne l’initiative d’un procès contre son vendeur soit avant d’être attaqué par un tiers soit après avoir perdu son procès contre le tiers

Cette modalité de garantie n’est pas intéressante pour l’acquéreur :

· Il va devoir payer un 2eme procès

· L’art 1640 qui précise que l’action en garantie contre le vendeur sera repoussée si le vendeur peut établir qu’il disposait de moyens de défense pour gagner son procès contre le tiers.

b) Quels sont les effets de la garantie ?

Il faut distinguer selon qu’il y a éviction totale ou partielle :

· En cas d’éviction totale, la vente sera anéantie . L’art 1630 «énumère les droits que l’acheteur peut faire valoir contre le vendeur , ces droits sont plus important que les droits classiques qui existent en matière de résolution en droit commun : il y a :

· La restitution du prix

· Les dommages et intérêts

· Le remboursement des déférents frais déboursés (frais de vente…..)

· Le remboursement des frais qu’il a du reverser au tiers

Concernant la restitution  du prix de la vente, ici le système est plus favorable a l’acheteur qu’en droit commun car le code civil va prendre en compte le moins value et le plus value. C’est à dire que si le prix de vente a baissé entre le jour du contrat et le jour de l’éviction, on prendra en compte le prix le plus fort pour l’acquéreur ( le prix du jour de la vente) au contraire   si le prix a augmenté , on prendra en compte le prix fort.
· En cas d’éviction partielle : L’acheteur bénéficie d’une option :

· Il peut soit demander la résolution de la vente, si il estime que la partie pour laquelle , il a été évincé était déterminante

· Il peut conserver le bien mais obtenir une diminution de prix.

§2 La garantie contre les vices cachés Art 1641 et s Cciv

Cette garantie prolonge la garantie d’éviction en permettant de rendre le vendeur responsable des défauts qui n’ont pas été décelés lors de la délivrance du bien mais des défauts qui se révèlent à l’usage.

Il y a une garantie légale , et souvent des garanties conventionnelles.

A. Les garanties légales

a) Le domaine de la garantie

Il faut préciser la frontière entre cette garantie des risques et l’obligation de délivrance qui pèse sur le vendeur.

Pendant longtemps , il existait un chevauchement entre ces deux actions, chevauchement dut à une définition trop large de l’obligation de délivrance.

Pendant un temps en jurisprudence , il a été décidé que l ‘objet délivré devait être non seulement conforme à l’objet commandé «  conformité matériel » mais il fallait encore que l’objet délivré soit conforme à l’usage voulu « conformité d’usage ».
Donc, lorsque le bien ne permettait pas un usage conforme à sa destination , la jurisprudence permettait à l’acheteur d’agir en responsabilité pour défaut de délivrance.

L’intérêt est que la prescription est de 30 ans pour le défaut de délivrance alors qu’elle n’est que d’un bref délai (1 an) pour les vice cachés.

 Deux chambres de la Cour de cassation défendaient cette conception fonctionnelle de la délivrance , alors que la 3eme chambre civile s’en tenait  à une définition plus stricte .
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Depuis les années 1993-94, les domaines respectifs de ces deux actions ont été clarifiés :

Finalement la 1er chambre et la chambre commerciale se sont rangée à la conception matérielle de la délivrance.

Depuis cette date les choses sont plus claires, c’est à dire que :

· si le défaut résulte d’une différence entre le bien livré et le bien commandé , c’est de la délivrance .

· si le défaut résulte d’une différence entre l’usage espéré et l’usage réel, c’est une question de vice caché.

Dans les relations entre professionnels et consommateur , cette jurisprudence n’a plus lieu de s’appliquer puisque une ordonnance du 17 février 2005 est intervenue en application d’une directive européenne. 

Cette ordonnance qui porte sur la garantie en matière de vente de bien de consommation pour clarifier les choses à fusionner les deux actions en mettant à la charge du vendeur une obligation légale de conformité.
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Il faut distinguer l’action pour vice cachée et l’action en nullité pour erreur ou pour dol .
Ce problème se pose lorsque le vice caché enlève au bien vendu une qualité substantielle qui elle est constitutive d’une erreur.

Il peut donc y avoir vice caché , erreur ou même dol si l’élément important a été volontairement caché par le vendeur

Dans un 1er temps, par des arrêt de 1988, la cour de cassation avait décidée que l’action ne nullité pouvait être intentée dans ce cas de figure, ce qui permettait a l’acheteur d’éviter le bref délai de l’action des vices cachés et d’agir pour une prescription de 5 ans pour vice du consentement.

Par un arrêt du 14 mai 1996. la cour de cassation a considérée que la garantie des vices cachés est l’unique fondement de ces cas de figure.

Les conditions de la garantie des vices cachés

Ces conditions résultent de l’art 1641 Cciv qui rend le vendeur garant à raison des défauts cachés de la chose vendue, défauts qui la rendent impropre à l’usage auquel ont l’a destinée, ou défauts qui diminuent tellement cet usage que l’acheteur ne l’aurait pas acquise s’il les avaient connus. 

Il y a plusieurs conditions :

· 1er condition : Il faut un défaut : c’est à dire une défectuosité qui doit être en principe interne au bien vendu.

· 2eme condition : Ce défaut doit être caché , car le vendeur ne garantie que les défaut cachés.

Le vendeur n’est pas responsable des vices apparent que l’acheteur à remarqué ou aurai du remarquer lors de la délivrance du bien.

La jurisprudence considère que le vice caché est un défaut qu’un examen attentif et sérieux du bien n’a pas permis de déceler.

Le caractère caché ou apparent s’apprécie au regard des compétences personnelles de l’acheteur c’est à dire que les tribunaux sont plus exigeants à l’égard d’un acheteur professionnel qu’a l’égard d’un acheteur profane.
· 3eme condition : Il faut que le vice soit ignoré de l’acheteur 

Un vice peut être caché mais connu de l’acheteur .Si le vice est connu de l’acheteur , il n’y a pas d’action en garantie possible

En revanche la bonne foi du vendeur est indifférente. Cependant la bonne ou mauvaise foi du vendeur a une incidence au niveau des dommages et intérêts et au niveau de la garantie conventionnelle.

· 4eme condition : Le vice doit avoir existé au moment de la vente , il doit être antérieur au transfert des risques et de la propriété. Si le vice né postérieurement c’est à l’acheteur de l’assumer par application de RES PERIT DOMINO

Si des vices se manifestent après la vente mais qu’il sont du a l’usure, à la vétusté du bien , le vendeur n’est pas garant non plus.

· 5eme condition : Le vice doit rendre la chose inapte à son usage .

La chose peut être totalement inapte à son usage , à ce moment on parle de « risque rédhibitoire »
La chose peut être seulement diminuée dans son usage. On parlera de « vice estimatoire » 

Quoi qu’il en soit, il faut un vice qui cause un trouble d’une certaine gravité qui sera appréciée par les juges.

Exemple : L’alarme qui se met souvent en marche pour rien !!

La mise en œuvre de la garantie des vices cachés
· Le demandeur est en principe l’acquéreur mais en cas d’une vente successive, le sous acquéreur à le droit d’agir soit contre le vendeur intermédiaire , soit contre le vendeur initial qui est le plus souvent le fabricant.

Le sous-acquéreur agit donc par le biais d’une action directe qui est contractuelle comme l’a décidé la jurisprudence.
· Le délai pour agir : il vient d’être modifié par l’ordonnance du 17 février 2005 . En effet avant cette ordonnance l’art 1748 prévoyait que l’action devait être intentée dans un bref délais. Cette notion été laissée à l’appréciation des juges et de ce fait elle variée en fonction de la situation ( 4 mois a 1 ans) . Le bref délai courrait à compté non pas de la date de la vente mais a compté du jour ou l’acquéreur découvrait le vice.

Dorénavant , le délais prévu par l’art 1748 est un délai de 2 ans à compté de la découverte du vice.

Une exception existe dans les relations professionnels/consommateurs .

Dans le code de la consommation , le délai est également de 2 ans mais a compté du jour de la vente ce qui est moins favorable au consommateur.
· Les effets de la garantie : Il consiste principalement en une option laissée à l’acheteur entre :

· Demander la résolution du contrat par le biais d’une action rédhibitoire 

· Demander une réduction de prix par le biais d’une action estimatoire

En principe l’acheteur à totale liberté en la matière : Particulièrement le vendeur n’a pas le droit par une clause du contrat d’interdit l’action rédhibitoire et d’imposer en cas de vice soit une réparation soit un remplacement.

La jurisprudence à tendance à reconnaître à l’acheteur d’exiger le droit à une réparation a un remplacement.

Dans le code de la consommation , le législateur privilégie les remèdes qui vont permettre l’exécution du contrat. C’est à dire dans l’ordonnance de 2005, le vendeur peut imposer à l’acheteur la réparation ou le remplacement.

A titre complémentaire, il existe la possibilité pour l’acheteur de demander des dommages et intérêts mais uniquement si ce vendeur est de mauvaise foi.

En principe cette mauvaise foi doit être prouvée par l’acheteur mais en matière de vente la jurisprudence déroge à cette règle lorsqu’il s’agit d’un vendeur professionnel :

Dans ce cas de figure la jurisprudence assimile automatiquement le vendeur professionnel à un vendeur de mauvaise foi car compte tenu de ses compétences techniques en la matière , il aurait dut découvrir le vice.

Cette Présomption de mauvaise foi est une présomption irréfragable , il ne pourra pas démontrer sa bonne foi.
Cette rigueur à l’égard des professionnels est sévère car les dommages et intérêts son importants, ils peuvent couvrir tous les préjudices liés au vice . il contient notamment , les dommages corporels, mais aussi les dommages consécutifs à un cambriolage ( dans l’exemple de l’alarme défaillante).
Nous avons ainsi présenté le système légal ,mais ce système n’est pas impératif et autorise des clauses dérogatoires dans le contrat.

B. Les conventions relatives à la garantie des vices cachés

La garantie contre les vices cachés obéit à une structure qui doit être respectée.

 La pratique contractuelle, les modifications, les aménagements de la garantie contre les vices cachés, mais aussi ses contournements, sont autant d’aspects qui doivent être abordés. 

1) La pratique contractuelle 

Le contrat peut « ne rien dire » explicitement. 

Au niveau du contrat, le régime légal de la garantie s’applique à tout type de vente, sauf dans les ventes par autorité de justice, comme cela a déjà été précisé plus haut. 

Dans tous les cas, la chose doit être garantie ; quant au vice, il en interdit l’usage attendu. 

En vertu de l’article 1641 du Code civil, si les défectuosités ne permettent pas un tel usage, la garantie joue. 

Un exemple concret des garanties contractuelles et légales peut s’illustrer notamment dans les contrats de vente des véhicules. Ainsi, pour faciliter la vente, les professionnels accordent fréquemment à l’acheteur une garantie contractuelle dont l’étendue varie selon les vendeurs. Certaines garanties ne portent que sur les pièces, d’autres sur les pièces et sur la main d’œuvre… 

Cette étendue peut même être négociée, afin d’être fixée d’un commun accord entre les parties. 

Des exclusions sont également prévues ; par exemple, ne seront pas couvertes les pièces d’usure tels que l’embrayage et les plaquettes de frein. En outre, l’acheteur peut être contraint d’effectuer une révision tous les 5000 km. Enfin, l’acheteur exigera que la mention de la garantie, son étendue, sa durée et ses conditions d’application figurent sur le bon de commande. 

Contrairement à un professionnel, le particulier n’accorde pas de garantie contractuelle. 

C’est ainsi que garantie contractuelle et garantie légale contre les vices cachés sont autonomes car chacune a ses propres règles d’application découlant pour l’une d’un contrat, pour l’autre de la loi. Ainsi, un véhicule d’occasion peut être vendu sans garantie contractuelle, que la vente soit faite par un professionnel ou un particulier. 

C’est pourquoi, la garantie doit être consignée dans un contrat.

Quant à la garantie légale des vices cachés, elle concerne tous les véhicules, neufs ou d’occasion, même si elle n’est pas stipulée dans une convention, puisqu’elle résulte de la loi, dès lors que ces conditions d’application sont réunies. 

Mais, les deux garanties sont complémentaires, car un véhicule peut être couvert à la fois par ces deux garanties. 

Il faut déterminer si le problème affectant le véhicule peut être couvert par la garantie contractuelle dont la mise en œuvre est assez facile. A défaut, il conviendra de rechercher si le problème peut être résolu par la garantie légale des vices cachés dont la mise en œuvre est plus compliquée. 

2) Les modifications conventionnelles de la garantie contre les vices cachés 

Ces modifications conventionnelles de la garantie légale des vices cachés sont autorisées dans certains cas pour pallier aux inconvénients qu’elle implique pour les parties. S’agissant de l’acheteur, les inconvénients se manifestent par le fait qu’en raison de la condition de preuve de l’antériorité du vice et de celle du bref délai pour agir en justice, la garantie étudiée demeure incertaine. Pour le vendeur, les difficultés ne sont pas inexistantes. 

En effet, dès lors que le bref délai pour agir ne court que du jour de la découverte du vice par l’acheteur, le vendeur peut rester longtemps engagé. C’est pourquoi, les vendeurs professionnels éludent la garantie légale, ce que le Code civil autorise, à condition que le vendeur ignore l’existence des vices lors de la vente. 

A ce titre, l’article 1643 du Code civil énonce : « Le vendeur est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas connus, à moins que, dans ce cas, il n’ait stipulé qu’il ne sera obligé à aucune garantie. » 

Mais, remarquons que cette pratique des clauses élusives de la garantie est néfaste pour les consommateurs en raison de la réduction de la durée de vie des produits, et du développement considérable de la consommation de masse. 

Ces clauses permettent au vendeur de passer outre la garantie légale contre les vices cachés, en mentionnant dans le contrat que le consommateur ne pourra pas invoquer ladite garantie. 

La concurrence a alors entraîné l’apparition de garanties contractuelles de remplacement, présentées davantage comme argument de vente que comme mode de protection des acheteurs, car conçues pour être applicables le moins souvent possible. 

Puis, la loi n° 95-96 du 1er février 1995 relative aux clauses abusives et à la présentation des contrats, a interdit aux vendeurs professionnels d’éluder la garantie légale, en qualifiant ces clauses d’abusives. L’article L 132-1 du Code de la consommation les définit d’ailleurs comme : « les clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment du non professionnel ou du consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat. » 

Parmi les clauses abusives, il y a celles prévues à l’Annexe 1 b) de l’article L 132-1 du Code de la consommation disposant que sont abusives « les clauses ayant pour objet ou pour effet d’exclure ou de limiter de façon inappropriée les droits légaux du consommateur vis-à-vis du professionnel ou d’une autre partie en cas de non-exécution totale ou partielle ou d’exécution défectueuse par le professionnel d’une quelconque des obligations contractuelles. » 

Le vendeur ne pourrait s’exonérer qu’en cas de faute lourde ou de faute intentionnelle de l’acheteur. 

Sur le terrain du droit de la consommation, l’article 1627 du Code civil ne pourrait s’appliquer : « Les parties peuvent, par des convention particulières, ajouter à cette obligation de droit ou en diminuer l’effet ; elles peuvent même convenir que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie (d’éviction et de vices cachés). » 

Une telle clause serait stipulée non écrite, car abusive. 

D’autre part, les vendeurs ont élaboré également des garanties qui sont sur certains points extensives, et sur d’autres, restrictives par rapport à la garantie légale.

 Ils ont aussi établi des stipulations contractuelles permettant de contourner les interdictions légales. Toutefois, toutes les garanties contractuelles proposées par les vendeurs professionnels ne sont pas déséquilibrées. Elles sont aussi plus simples, plus précises et plus claires que la garantie légale. 

3) Les aménagements de la garantie du vendeur 

a) Les clauses restrictives ou de suppression de la garantie légale des vices cachés 


Les clauses contractuelles aménageant la garantie due par le vendeur sont souvent restrictives par rapport à la garantie légale. Elles ont pour but d’éluder ou de limiter la charge des vices cachés dont il n’a pas connaissance. 

A défaut, ce serait cautionner la mauvaise foi du vendeur. 

De telles clauses limitatives ou de suppression sont souvent camouflées sous des clauses de garantie sans objet.

 Par exemple, dans le cas de la cession du brevet, le cédant du brevet ou de savoir-faire garantit à l’exclusion de tout autre objet, l’existence matérielle du titre, et enlève la notion de validité du brevet de la garantie. 
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Ces clauses peuvent être limitées à une partie de la chose ou à un certain délai, ou dans le montant dû. Elles seront valables, mais ne seront efficaces que si le bénéficiaire de la clause, c’est-à-dire le vendeur, est de bonne foi. 

Il faut toutefois distinguer entre le cas du vendeur professionnel et celui du vendeur occasionnel. 

Depuis les années 1950, la jurisprudence assimile le vendeur professionnel à un vendeur de mauvaise foi, censé connaître les choses qu’il vend, et donc les vices susceptibles de les affecter (Cass. civ. 1 ère, 24 novembre 1954, JCP, 1955, II, n° 8565). 

Par conséquent, par application de l’article 1643 du Code civil, le vendeur professionnel ne peut ni éluder, ni limiter la garantie légale lorsque l’acheteur est un particulier : la clause est inopérante. Le vendeur informera l’acheteur des défauts éventuels de la chose afin de les exclure de la garantie. 

- S’agissant de l’acheteur professionnel, les juges estiment qu’il n’est pas présumé connaître les vices de la chose, la qualité de professionnel de l’acheteur n’étant qu’un élément parmi d’autres pour établir la connaissance du vice. 

Mais, il en est autrement pour l’acquéreur de la même spécialité que le vendeur : les clauses limitatives ou élusives de la garantie des vices cachés sont valides. La présomption de mauvaise foi du vendeur se trouve ainsi neutralisée et celle-ci devra être prouvée par l’acheteur. 

De nombreux arrêts ont opté pour cette solution, parmi lesquels celui de la Cour de cassation du 22 juin 1993 (Cass. com. 22 juin 1993). 

Cependant, de telles clauses exonératoires sont sans effet en cas de dol ou de faute intentionnelle du vendeur, ou lorsque le trouble d’usage subi par l’acheteur est issu d’un vice indécelable. 

- S’agissant du vendeur occasionnel ou non professionnel, sont valides les clauses exonératoires de la garantie légale stipulées à son profit, si le vendeur a été de bonne-foi au moment de la vente, c’est-à-dire s’il n’a pas connu le vice de la chose. 

En général, il est présumé de bonne foi, et l’acheteur devra prouver le contraire pour faire tomber la clause. 

Ces clauses sont assez fréquentes, voire systématiques dans le cadre des ventes d’immeubles entre particuliers. 

b) Les clauses extensives de la garantie légale des vices cachés 

Les parties peuvent décider, d’un commun accord, d’étendre la garantie légale en accordant à l’acheteur une forte protection. Des stipulations contractuelles peuvent donc être insérées dans les contrats de vente. Les clauses extensives élargissent le mécanisme de la garantie au-delà des limites prévues par la loi à des vices n’empêchant pas l’usage de la chose, ou à des vices non cachés, par exemple. L’acheteur s’adressera directement au fabricant ou alors la réparation sera faite par un réparateur désigné ou encore la garantie sera soumise à l’envoi d’une lettre au fabricant. 

Enfin, une clause extensive de garantie peut aussi obliger à faire réparer ou à entretenir chez un réparateur agréé. 
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Ces clauses seront toujours licites, peu importe que l’acheteur soit ou non un professionnel. L’extension peut se manifester lorsque le vendeur garantit le bon fonctionnement de la chose vendue pendant une certaine durée. Il y a ainsi prolongement de la garantie contractuelle. L’acheteur est protégé -sauf s’il commet une faute- pour tous les défauts possibles, sans avoir à prouver que le défaut était caché au sens de l’article 1641 du Code civil, et sans avoir à prouver l’antériorité du vice par rapport à la vente. 

C’est une « présomption conventionnelle de garantie ». 

Mais, ces clauses sont rarement rédigées. Elles apparaissent surtout afin de créer un équilibre entre des éléments extensifs et restrictifs : on parle alors de clauses mixtes. 

c) Les clauses mixtes ou les garanties contractuelles 

Elles présentent à la fois des avantages par rapport à la garantie légale, ainsi que des restrictions parmi lesquelles : 
- la limitation de la durée ; 
- l’exclusion de la garantie pour certains composants du produit ; 
- le choix entre la réparation et le remplacement laissé à l’initiative du vendeur ou du fabricant ; 
- l’exclusion des dommages causés par le produit défectueux aux autres biens de l’acheteur ou à celui-ci. 

La Recommandation n° 94-05 de la Commission des clauses abusives concernant les bons de commande et les contrats de garantie des véhicules d’occasion, l’affirme (B.O.C.C., 30 mai 1995, page 185). Sous l’effet de la concurrence, ces éléments extensifs et restrictifs tendent à s’équilibrer, légitimant ces nouvelles garanties contractuelles (La garantie conventionnelle des vices cachés dans les conditions générales de vente en matière mobilière, Ancel, RTD com., 1979, page 203). 

L’intérêt est que, puisque les défauts de la chose se manifestent surtout dès les premiers usages de la chose, il est plus intéressant pour l’acheteur de bénéficier d’une garantie limitée dans le temps et précise, plutôt qu’une garantie étendue légale vague et imprécise. Quant au vendeur, il considérera mieux l’implication économique d’une garantie limitée. 

Quant à la validité de ces clauses mixtes, le juge le fera au cas par cas. Les éléments extensifs de la garantie contractuelle sont licites, tandis que les éléments restrictifs ne produisent pas d’effets juridiques, en dehors des contrats de vente conclus entre professionnels de même spécialité. Pour la jurisprudence, la garantie contractuelle n’exclut pas le bénéfice de la garantie légale (Cass. com. 28 juin 1994,).

 L’arrêt déjà cité de la Cour suprême du 28 juin 1994 l’atteste. 


En l’espèce, l’acheteur a refusé le remplacement des pièces défectueuses dans le cadre de la garantie contractuelle ; il pouvait toujours demander, d’après la règle précédente, la résolution du contrat de vente, en application de la garantie légale des vices cachés. Le vendeur ne peut l’en empêcher. 

L’acheteur est donc doublement protégé : il dispose de deux garanties différentes, à savoir la garantie légale et la garantie conventionnelle. En cas de litige avec le vendeur, il pourra choisir entre l’une ou l’autre, et notamment celle qui lui est la plus favorable. Citons par exemple l’arrêt de la Cour de cassation du 5 mai 1982 à titre d’illustration (Cass. civ. 1 ère, 5 mai 1982). 

De plus, l’avantage de l’action en garantie de l’acheteur est qu’elle ne sera pas soumise au bref délai de la garantie légale (Cass. com., 2 mai 1990). Les vendeurs professionnels doivent même informer les consommateurs de la coexistence et du contenu de chacune de ces deux garanties. 

Malgré cela, ce système a pour effet de contourner le jeu de la garantie légale 

4) Les contournements de la garantie légale 

D’après ce qui précède, les vendeurs professionnels peuvent faire coexister une garantie contractuelle avec la garantie légale des vices cachés. Or, ladite garantie contractuelle a un coût supporté par l’acheteur ; le vendeur tiendra compte de ce coût afin de fixer ses prix, mais ne pourra pas transformer une obligation légale de garantie -qui est gratuite- en une prestation de services facturée au client. C’est pourquoi, la Recommandation n° 94-05 de la Commission des clauses abusives précitée a demandé d’éliminer toutes clauses contractuelles prévoyant « le paiement par le consommateur d’une rémunération supplémentaire pour une prestation due au titre de la garantie légale. » 

Certains vendeurs ont tenté de contourner la garantie légale en aménageant deux garanties contractuelles dont l’une est gratuite, tandis que l’autre est payante en raison de sa plus longue durée. 

Mais, de toute manière, la garantie légale s’applique même si les défauts de la chose se révèlent tardivement. 

Le problème se pose aussi lorsque le vendeur extrait la garantie du contrat de vente pour l’intégrer dans un autre contrat tel que celui de service après-vente. 

Ce dernier, en plus de la garantie, propose à l’acheteur des services d’entretien ou de réparations payants.

 Quand le mauvais fonctionnement est causé par un défaut garanti tel que la mauvaise utilisation de la chose par l’acheteur ou encore l’expiration de la garantie contractuelle, la réparation sera facturée. 

S’y ajoute parfois l’assurance pour l’acheteur de pouvoir réparer ou réviser le bien, tant dans le cadre que hors de la garantie stipulée, par un quelconque concessionnaire de la marque visée et pas uniquement par le vendeur. Sont aussi proposés des contrats de maintenance ou des contrats d’assurance garantie donnant lieu à une rémunération forfaitisée non appréciée service par service. Par conséquent, la garantie légale ne devient plus gratuite

Un contrat de vente peut-il contenir des clauses visant à diminuer ou voire à supprimer toutes garanties du vendeur concernant les vices cachés ?
Au départ ces clauses étaient par principe valables puisque le dispositif légal est supplétif.

Mais avec l’intervention d’une politique protectrice du consommateur, les parties au contrat n’ont plus aujourd’hui la même liberté.
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Pour apprécier la validité de ces clauses, il faut distinguer selon que le vendeur est professionnel ou non .

Dans la mesure ou la plupart des biens achetés sont souvent neufs , les clauses ne sont pas souvent valables.
a) Un vendeur non professionnel

Dans ce cas la clause limitative ou exonératoire est en principe valable lorsqu’elle est stipulée par un vendeur occasionnel . (achat , d’un véhicule d’occasion ) art 1643 c civ., 

La nuance est que la validité de cette clause est subordonnée à la bonne foi du vendeur (ici la mauvaise foi devra être prouvée)
b) un vendeur professionnel

Le principe est que les clauses limitatives ou exonératoires ne sont pas valables .

C’est une règle dégagée par le jurisprudence qui en assimilant le vendeur professionnel à un vendeur de mauvaise foi rendait inefficace ces clauses.

Cette jurisprudence a été confirmée par le législateur par la loi du 10 jan 1978 qui est une loi qui intéresse les relations  entre professionnels et consommateurs, relations souvent réputées abusives.

Elle précise toutes les stipulations de non garanties dans un contrat passé entre un professionnel et un consommateur.

Il y a une atténuation de ce principe : La jurisprudence considère que cette clause est valable lorsque la vente a lieu entre deux professionnels de MEME SPECIALITE , car dans ce cas de figure chacun est à même d’apprécier le risque que représente une vente sans garantie .

Exemple  : Une vente d’un véhicule d’occasion entre deux garagistes.
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cours civil suite après « trou »

Cela permet de différencier le bail classique de certains baux particulier qui confèrent un droit réel au locataire. 

· 1. Le bail Emphytéotique : bail qui peut s’étaler de 18 à 99 ans , c’est un bail rural qui porte sur des terres qu’un locataire s’engage à mettre en culture, ou en valeur par des travaux. L’emphytéote est titulaire d’un droit réel et le locataire n’est redevable que d’une redevance modique car la mise en valeur de terres va redevenir a la fin du bail, la propriété du propriétaire des terres.

· 2. Le bail a construction : il ressemble au bail Emphytéotique à la nuance prés que c’est un bail que l’on trouve dans les régions urbaine, la durée et également de 18 a 99 ans . L’objet est de faciliter des opérations de construction immobilière en permettant de construire sur un terrain d’autrui sans que les constructeurs aient a supporter la charge financière de l’acquisition du terrain.

· 3. Le bail a réhabilitation : loi de 1990, il a été crée pour permettre la rénovation d’immeuble que ne peuvent pas assurer , les proprios privés. La loi permet à des organismes publics de prendre en location ces immeubles pour une durée minimum de 12 ans pour les réhabiliter et pour dans un 2° temps sous louer les appartement  rénovés à des tiers ce qui va permettre de rentabiliser leur investissement.
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Dans ces trois types de baux, les titulaires de baux sont titulaires de droits réels 

Le bail peut porter sur toutes sorte de biens

· corporels ou incorporels : ex  un fond de commerce

· Meuble ou immeuble, en cas d’immeuble, ce peut être un local ou des terres (terres sont considérées comme des immeuble , bail rural)

Il y a une grande diversité de baux qui est associée à une diversité de législations .

La réglementation résulte à la fois de dispositions générales et de dispositions spéciales :

· une réglementation spéciale des baux ruraux

· une réglementation spéciale des baux commerciaux

· une réglementation spéciale des baux d’habitation 

CHAPITRE I : LES PRINCIPES GENERAUX DU CONTRAT DE BAIL

Art 1714 et s C civ. Cette réglementation se caractérise par son caractère libéral. C’est une réglementation supplétive de volonté , les règles ne son pas impératives à la différence de tous les autre statut particulier des baux.

En 1804 , cette réglementation de base avait un domaine d’application illimité, mais avec la multiplication des régimes spéciaux, le domaine de cette réglementation s’est réduit.

Cette réglementation de base est tout de même importante.

· En effet, ce droit commun s’applique aujourd’hui a titre exclusif à certaines locations qui ne sont pas régis par des textes particuliers.

· pratiquement toutes les locations mobilières

· Les locations professionnelles

· Les locations d’un garage

· Les locations d’une résidence secondaire

· Le droit commun s’applique aussi a titre complémentaire aux baux qui relèvent pourtant de réglementation spéciale sur les points qui ne sont pas réglés spécifiquement par le droit spécial.

Ex : Les obligations des locataires et propriétaire

Section I : La formation du contrat de bail
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Le contrat de bail doit respecter toutes les conditions classiques de formation des contrats
Concernant le consentement : c’est un contrat consensuel, il peut être, conclu par écrit ou oralement. 

Il existe cependant des cas de figure ou un écrit sera nécessaire , pour une question d’opposabilité du contrat  aux tiers. 

Les baux de plus de 12 ans ,doivent être publiés à la conservation des hypothèques pour être opposables aux tiers

§1 Les parties aux contrat

A. Qui peut être bailleur ?

Il y a en la matière des règles de capacité et de pouvoir a respecter.

Le contrat de location rentre dans la catégorie juridique des actes d’administration , c’est à dire les actes de gestion courrant du patrimoine.

Dans certains cas, pour certains baux, le contrat sera assimilé a un acte de disposition, c’est le cas pour un bail commercial ou un bail rural, ou lorsque la durée est supérieure a 9 ans.

Dans tous ces cas , soit en raison de la durée , soit en raison du pouvoir du locataire , le propriétaire sera empêcher de jouir d’un droit réel.
· La 1er personne qui peut être bailleur est le propriétaire du bien 

· Lorsque le bien est en indivision, entre plusieurs propriétaires, il faut l’accord unanime des indivisaires pour donner à bail, a défaut de quoi , le bail sera inopposable a l’indivisaire qui n’a pas donné son consentement.

· Si le bien est la propriété de deux époux, il faut mettre en œuvre les règles relatives aux régimes matrimoniaux, le principe est que le bail peut être consentit par un seul des deux époux car chacun des époux a un droit d’administration .

Si il s’agit d’un bail commercial ou d’un bail de plus de 9 ans (acte de disposition ) , il faut nécessairement l’accord des deux époux. Si l’un des époux n’a pas consenti, la sanction est la nullité du contrat.

· L’usufruitier qui est titulaire d’un droit réel. Il peut profiter lui même du bien mais il peut aussi le donner à bail .Ex : Le conjoint survivant

Le principe est que l’usufruitier à la pouvoir de consentir seul un bail dès lors que la durée n’excède pas 9 ans et qu’il ne s’agit pas d’un bail particulier. Pour les autres baux , il lui faut d’accord du nu- propriétaire . ex : les héritiers

L’usufruit est un droit temporaire qui cesse au décès de l’usufruitier c’est à dire au décès de l’usufruitier , le bien va redevenir l’entière propriété des nu-propriétaires.

· Le locataire lui même peut donner à bail un bien dans la mesure ou le contrat lui en laisse le droit par le biais d’un contrat de sous location qui est un 2° contrat de location passé par le locataire . Le bailleur initial , n’a aucun lien juridique avec le sous locataire et vice versa.

· Un non propriétaire , une personne qui n’a aucun droit sur la chose peut dans certains cas donner a bail.

· Le juge : dans certains cas , le juge peut imposer a un propriétaire , de donner a bail son bien a autrui ex hypothèse d’un divorce.

· Le bail de la chose d’autrui : avec la différence importante par rapport à la vente de la chose d’autrui qui est que ce bail de la chose d’autrui est valide, le contrat n’est pas nul , il reste inopposable au véritable propriétaire, mais il n’est pas nul.

B. Qui peut être locataire ?

Peut être locataire toute personne qui a la capacité d’accomplir des actes d’administration . Le bailleur n’a juridiquement pas le libre choix de refuser une personne en raison de son appartenance Ethnique. car il y a un principe de non discrimination . 

Récemment a été validé par la cour de cassation la pratique du testing .

En principe c’est uniquement la personne qui a manifestée son consentement en signant le bail qui prend la qualité de locataire.

Si il y a plusieurs locataires, on se trouve face a une collocation appelée co-titularité conventionnelle.

Il ne faut pas confondre cette co-titularité conventionnelle avec la co-tiularité légale des époux art 1751 Cciv qui consiste à attribuer automatiquement aux deux époux la qualité de locataire alors même que généralement seul l’un d’entre eux a signé le contrat.

L’objectif de ce bénéfice légal est de protéger les époux contre les mésententes conjugales qui pourraient survenir en cour de bail.
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Si l’un des époux donne congés en cour de bail, ce congés sera sans effet à l’égard de l’autre conjoint qui est titulaire d’un titre locatif autonome.

§2 Les éléments essentiels du contrat de bail

· Les parties doivent s’accorder sur l’objet du bail , qui doit être déterminé , le locataire a un usage privatif sur le bien loué , il faut délimiter le droit privatif.

· Les parties doivent préciser la destination du bail (usage commercial , professionnel, habitation , ou usage mixte) car le locataire doit respecter la destination a défaut de quoi le bail sera résilié a son encontre.

· Le contrat doit déterminer le prix : il est très important car il est aussi bien un élément essentiel qu’un critère de qualification .

Le prix est librement déterminé par les parties quelque soit le type de bail. 
Dans le code civil, aucunes dispositions traite du loyer, ce loyer peut aussi être révisé en cour de contrat , par le biais d’une clause d’indexation stipulée au contrat et qui permettra de faire varier le loyer tous les ans en fonction d’un indice de référence qui est souvent le coût de la construction .

Ce prix en principe payé en espèce mais rien n’interdit de prévoir un loyer en nature.

C’est d’ailleurs la égale en matière de bail rural : mai taillage (donner une partie de la récolte)

· la durée : le bail est un contrat a exécution successive, il s’étale dans le temps, il faut donc connaître sa durée.

Le principe est que les parties sont libres de fixer la durée qu’elles veulent avec une réserve : le droit français interdit et prohibe les baux perpétuels. Cette prohibition résulte :

· Art 1709 Cciv « le bail est un contrat pas lequel , le bailleur fait jouir le locataire pendant un certain temps »
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Le principe général de droit français qui prohibe tous les engagements perpétuels : un bail est perpétuel lorsqu’il peut être renouvelé indéfiniment pas le locataire ou ses héritiers, sans que le propriétaire n’ait la possibilité d’en mettre un terme a un certain moment.

La jurisprudence sanctionne par l’annulation du bail perpétuel dans son intégralité.

En matière de bail , il peut y avoir :

· Le bail a durée déterminée, c’est à dire soit un  bail dont la durée est prévue par le contrat soit un bail auquel est attaché un terme extinctif  ex : location pour la durée d’un chantier

· Le bail a durée indéterminée : Les parties n’ont prévues , aucune clauses relative à la durée.

Ces deux type de baux ne prennent pas fin de la même manière :

· un bail a durée déterminée prendra fin automatiquement a son terme

· un bail a durée indéterminée ne cesse que par une manifestation de volonté d’une part ou d’autre. Cette manifestation de volonté prendra la forme d’un congés notifié par le bailleur ou le locataire.

Il est fréquent en pratique qu’a l’expiration d’un bail a durée déterminé le locataire reste dans les lieux, au vu et au su du bailleur .

 Dans ce cas de figure , intervient le mécanisme de la tacite reconduction du bail, c’est à dire dans cette hypothèse de façon tacite, le bail se poursuit malgré le terme , mais ce bail se poursuit alors pour une durée qui devient indéterminée. 

Juridiquement c’est un nouveau bail qui redémarre.

§3 La preuve du contrat de location 

Cette preuve st en partie dérogatoire aux règles de preuve des art 1341 et s C civ
A. La preuve de l’existence du bail

1) Il n’y a pas de difficulté lorsqu’il s’agit d’un bail écrit, il faut appliquer les règles classiques des art 1341 et s C Civ. 

Il peut y avoir également des commencements de preuve par écrit qui permet la possibilité de compléter ce commencement de preuve par la liberté probatoire (témoignages, indices).

2) Lorsqu’il s’agit d’un bail verbal : ici il faut se référer à l’art 1715 C civ. qui sollicite une règle particulière qui déroge au droit commun, ce texte envisage deux hypothèses :

· Dans la 1er hypothèse, le bail n’a pas eu de commencement d’exécution : la règle est qu’un écrit est nécessaire quelque modique soit le prix du loyer. Cette règle est sévère . L’art 1715 exclut même la possibilité de recourir a un commencement de preuve par écrit.

· Dans la 2° hypothèse le bail verbal a reçu un commencement d’exécution, Le régime est plus souple, car la jurisprudence en interprétant a contrario l’art 1715 concède que le commencement d’exécution du bail peut se prouver par tout moyens.

B. La preuve du contenu du bail

· concernant la preuve du loyer, il faut référer a l’art 1716 C Civ , le montant du loyer peut se prouver de deux manières :

· par les quittance

· A défaut de quittance, le prix du loyer sera celui qui est affirmé sous serment du propriétaire. Le locataire peut contester ce serment en demandant le recours à un expert.

· Pour les autres élément du contrat, la règle est en principe que les parties peuvent recourir a tout mode de preuve ;

Section II : L’exécution du contrat de location 

§1 Les obligations du Bailleur

Le bailleur est tenu d’une obligation générique qui est de permettre au locataire une jouissance paisible des lieux. Cette obligation générale justifie que le bailleur soit tenu de trois obligations qui en découlent :

A. L’obligation de délivrance

Elle recouvre deux obligations complémentaires mais différentes

1) une délivrance stricto-sensu

Elle consiste a mettre, le bien a disposition du locataire pour qu’il puisse en profiter , conformément à l’usage souhaité. Cette mise a disposition du bien inclus les accessoires nécessaires , le tout pour permettre un usage conforme au contrat du bien.

Cette 1e obligation est in susceptible de clauses dérogatoires.

2) une délivrance du bien en bon état de réparation de toute espèce.
Dés le départs le bien doit être ne bon état , et pour ce faire, le bailleur doit avoir effectué les grosses réparations (toits, murs, vitres) ais également les menus réparations qui normalement en cour du contrat ne pèsent plus sur le bailleur.

Cette deuxième  obligation est susceptible d’aménagement conventionnels , il est fréquent en pratique que le bailleur s’exonère de cette 2° obligation en insérant dans le bail une clause d’acceptation des liens en l’état.

Une telle clause est prohibée en matière de bail d’habitation lorsque le bail est soumis à la réglementation spécifique de la loi de 1989 .

Dans ce cas la le propriétaire ne peut pas s’exonérer de cette obligation .

Le législateur est venu récemment sur ajouter une troisième  obligation qui concerne les baux d’habitation Loi de 2001
3) Délivrance d’un logement décent
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C’est à dire un logement qui ne comporte aucuns risques pour la sécurité et la santé des occupants, et qui comporte des éléments minimum de confort et d’habitabilité (ex interdiction des location des chambres inférieur à 9 m² ! ).

B. L’obligation d’entretien et de réparation 

a) L’étendue de cette obligation

Art 1720 –1719 Cciv qui oblige le propriétaire a entretenir le bien loué , afin qu’il puisse servir à la destination voulue et a effectuer des réparations qui s’imposent.

Il s’agit uniquement des grosses réparation en cours de bail., c’est a dire :

· Ce sont toutes les réparations qui permettent au locataire d’être clôt et couvert : c’est a dire toutes les réparations qui concernent la structure d’un immeuble, et les éléments d’équipement.

Cette obligation de réparation n’est pas obligatoire pour le propriétaire qui peut s’en exonérer pas une clause , sauf pour les baux d’habitation .

· Le propriétaire n’est pas obligé de reconstruire ce qui a été détruit totalement ou partiellement pas un cas de force majeure.

Dans ce cas de figure, :

· Si le bien est totalement détruit le bail est résilié de plein droit , 

· Si le bien n’est que partiellement détruit  le locataire dispose d’une option :

· Il peut demander la résiliation du bail

· Il peut si il le préfère poursuivre le bail mais demander une réduction de loyer qui correspond à la perte partielle de jouissance du bien Art 172 cciv

· Si le bien est détruit en tout ou partie en raison d’une faute du propriétaire
· Si la destruction est totale, il y aura résiliation du contrat mais avec dommages et intérêts pour le locataire

· Si la destruction est partielle, le locataire peut exiger le reconstruction de ce qui a été détruit.

b) Les sanctions du non respect de cette obligation

· Le locataire peut demander la résiliation du contrat

· Le locataire la plupart du temps va agir en exécution forcée contre son propriétaire, si le propriétaire ne s’exécute pas, le locataire peut se faire autoriser en justice a effectuer lui même les réparations en vertu de l’art 1144 C Civ qui traite de la faculté de remplacement.

Dans ce cas la les sommes débourser par le locataire seront compensées avec les loyers dus au bailleur.

Cette autorisation judiciaire préalable est un impératif absolu.
Le seul cas de figure ou le locataire pourra obtenir le remboursement est celui de la réparation d’urgence.

Le locataire n’a pas non plus le droit de sa propre autorité de décider de ne plus payer le loyer tant que le propriétaire n’aura pas fait les réparations, le locataire ne peut pas soulever l’exception d’inexécution .
La seule façon est l’autorisation du juge de consigner les loyers c’est à dire de déposer les loyers tous les mois à la caisse des dépôts et consignations.
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